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Décret du 11 juillet 1953 nommant un 


SOM MAIRE Algérie (p. 6307). 
Décret du 11 juillet 1953 portant no 
cantonaux dans le ressort 


LOIS (p. 637). 


Décret du 11 juillet 193 por 

Loi ne 53-619 du 15 juillet 193 relative à la prorogation de certains du ressort de la 4 
baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel dé à 
ou arlisanal (p. 6302). Arrêté portant attributior 


4 ASSU nce 





Ministère des affaires étrangères, 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE . 

—— Décret du 6 juillet 1953 portant nomir 
Genève (p. 6308). 


Remise de lettres de créance (p. 6303) 
Pare D (N, le Décrets du 8 juillet 1953 admettant des 


a faire valoir leurs droits à Ja retraite (p. 





1 


Arrêté du 8 juillet 1953 fixant les conditions d'app ti 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sitions de l'article 5 de la loi ne 53-323 du 15 avril 
aux biens, droits ei intérêts sarrois mis sous 

France (p. 6308), 


Présidence du conseil. 


arrêté du 14 juillet 4953 fixant le nombre de places mises au concours Ministère de l'intérieur. 
d'entrée à l'école nalionale d'administration et répartition de 


ces places (p. 63%) Arrêté portant attribution de la qualité d’'officier de police fudiciaire 


auxiliaire du procureur de la République à des secrélaires de 
police d'Etat (p. 6308). 


Ministère de la justice. 
Décrets du 11 juillet 1953 supprimant des offices, nommant des offi- Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
ciers pub ics où ministériels, acceptant leurs démissions, confé- Citations à l’ordre de l’armée (p. 6%08). 
rant l’honorariat et rapportant les dispositions de précédents 
décrets (p. 6303). Décision portant promotions (troupes coloniales) (rectificatif) (p. 609), 


Décrets du 41 juillet 1953 portant élévation de classe, nominations, 
attribution de fonctions, admissions à la retraite, acceptation Mini Î 

sex » , : = stè finances des affaires économ . 

de démission, conférant l'honorariat et rapportant les disposi- _ ces a eue ense 

lions de précédents décrets (magistrature) (p. 6306). Arrêtés du 7 juillet 1953 portant délégations de signature (p. 639. 





Décret du 11 juillet 193 conférant l’honorariat à un ancien avoué Arrêté du 10 juillet 14953 portant ouverture de crédits (fonds ds 
d'Algérie (p. 6307). concours) (p. 6309). 


1) 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Décret ne 53-620 du 11 juil'et 1953 portant délégation d’attributions 
au secrélaire d'Elat à l'éducation nationale (beaux-ar!s) 
p. MO), 


Décret du 11 juillet 1953 portant approbation de l'élection d'un mem- 
bre de l'académie des inscriptions et belles-lettres (p. 6310), 


Décret du 11 juillet 1953 conférant l'honorariat (enseignement supé- 
rieur) (p. 6310). 


Arréié porlant nomination d'un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'école nationale des langues orientaies vivantes 
p. 6310). 


Arrété portant admission à la retraile (bibliothèques) (p. 6310). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décrets du 11 juillet 1953 portant déclassement de lignes de chemin 
de ler et de tramways (p. 6MO0), 


Ministère de l'industrie et du commerce, 

Décret n° 52-578 portant règlement d'administration publique pov: 
l'application des articies 5 et 7 de la loi du 19 décembre 4917, 
modihiée par les lois des 20 avril 1932 et 21 novembre 1942, rela 
tive aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes 

(recülicatif) (p. 63H). 


Ministère de l'agriculture, 


Arrété du 4 juillet 1953 relatif à la composition de la commission 
consultative de réintégration de certains fonctionnaires (répa- 
ration de préjudices de carrière) (p. 6311), 

193 portant déKgation de pouvoirs (p. 6311), 

Arrélé porlant détachement (génie rural p. 6311). 

‘ 

Circulaire du 7 juillet 1953 aux inspecteurs divisionnaires, inspec- 

teurs et agents de la répression des fraudes et aux directeurs 


des laboraloires agréés, relative au commerce du calé mouiu 
(p. 6511), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrétés du 15 juillet 19:33 portant nomination des membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et délégation de 
signature (p. 6312). 





Décrets du 9 Juillet 1933 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 6312), 


Décret du 11 juillet! 1953 portant approbation de l'arrêté ne 6-W, en 
date du 2 mai 1%2, du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, commissaire général de la République dans 
l'océan Pacilique, portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget du protectorat des îles Wallis et Futuna (exercice 


1952 . 611 


} . 


Décret du 11 juillet 1953 reportant exceptionnellement, pour J'anrée 
1953, la date d'ouverture de la session budgétaire du conseil 
général de SaintPierre et Miquelon (p. 634). 


Décret du {1 juillet 193 portant nomination du directeur général des 
finances de l'Afrique équatoriale française à l'échelon supérieur 
p. 6114 
P. . 


Arrété portant désignation d'un représentant du personnel an comité 
technique } taire central du ministère de la France d'outre- 





Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 11 juillet 193 portant extension à la commune de « 
Laurent-du-Jura de l'ensemble des dispositions de 
n° 43-1360 au fe septembre 198 portant modification et, 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs ,+ 
des localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à : 
professionnel et instituant des allocations de logement, mou 
(Pp. 6314). 


Arrêté du 7 juillet 1953 fixant le prix de vente d’une br 
(p. 6315). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrétés portant promotions et nominations ;administration centrale 
(p. 6315). | 


Nominations à des emplois réservés (p. 6715), 









INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prons 
sitions Ou rapports mis en distribution, — Réunions de « 
missions, — Rectifications aux comptes rendus in ertenso 


séances des 7 et 10 juillet 1953 (p. 6315). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des douments 
mis en distribution. — Réunions de commissions (p. 63! 












INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions Ou rapports mis en 
distribution. — Réunion de commission du mercredi 12 
1953. — Convocation de commission (p. 617). 


ju 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Ordre du jour (p. 6319), 














AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 





Avis de concours portant recrutement en 1953 de personnel na 
(rectificatif) (p. 6319), 


£ nt 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Statistique mensueile des vins et cidres (juin 4953} (p. 6320). 


MINISTÈRE DES lOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour Je recrutement d'inspecteurs élèves (p. 63" 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des installaliot 
éiectromécaniques (p. 6321). 

Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation fémi 
nins (p. 632), 


Annonces (p. 6225). 








eGrnth). 






arrélé p t intégration {géolagues pr. 614), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété An 9 juillet 1939 approuvant les modifications aux statuts ei 
n nent intérieur d’une institution de retraites (p. 6314), 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 89 et 90 (session de 1° 


(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
Journal officiel du mardi suivant.) 


+ € 
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LOIS 





ie 


LOI n° 53-619 du 15 juillet 1953 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 


‘industriel ou artisanal (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, s 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la 
teneur suit: 

Article unique. — La date du 31 décembre 1953 est substi- 
tuée à celle du 15 juillet 1953 dans l'article 1* de la loi 
du 21 décembre 1952 modifiant l'article f* de la loi n° 51-65 
du 24 mai 1951 et la loi n° 50-1599 du 31 décembre 1950 rela- 
tives à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou artisanal. 


loi dont la 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 





Lei n° 53619. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (no 6X#) ; 
Rapport de M. Frédéric-Dupont, au nom de la commission de la justice 
(u° 6398) ; 
Discussion et adoption le 9 juillet 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 336, année 1959) ; 
Rapport de M. Boivin-Champeaux, au nom de la commission de la justice ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 10 juillet 1953 (A. n° 11%), 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 10 juillet 1953 (L. n° 899). 


1963 (L. n° 8905), 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le jeudi 9 juillet 1953 
successivement : 

Son Excellence M. Alois Vollgruber, qui lui a remis les lettres 
de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire d'Autriche en France. 

Son Excellence M. Ibrahim El Khodairy, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et 
Plénipolentiaire de l'Irak en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nombre de places mises au concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration des 16, 17, 18 et 19 septembre 1953 et répartition 
de ces places. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la forma- 
se au recrutement et au slatut de certaines catégories de fonc- 
ans et insliluant uné direction de la fonction publique, 
Ce le décret n° 45-228 du 9 octobre 1945 portant règlement 
dministration publique pour l'application du titre II de ladite 
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du 2 juin 1947, 
#1 du 
52-1126 du 


11 1-0 
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Ia XIMUIN 





PREMIER SE 
EMIE 1OTAI 


COCA UE S con 





Le 
natonale 
ecroe oe 


surnal oljrccel de 


Fait 


d'admin 
l'en à 
pu bit 


1953. 


exe 
la Re 


à Paris, le 13 juillet 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 11 juillet 1953 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministérieis, acceptant icurs démissions, confé- 
rant l’honorariat et rapportant des dispositions. 


ré Cen date du 11 


Par dé 

Sont acceptées les 

M. Broues (Maurice-Auguste 
rigaud, canton de Genolhac (Gard 

M. Dava'on (Léon-Antoine-Joseph}), n 
canton de Vinav (Isère 

M. Michaux (Laurent-René), notaire 
canton de Leaurepaire (Isère 

M. Thomas (Maurice), n 
canton de ce nom (Jura 

M. Mer'e R r-lo ph Ferdinai d 
première instance de Belley UE 

M. Savignac (Jean-Victor on: 
Premiere inslanre 

M. Brunier {Au 
d'Annecy (Haute 

M. Vacle (Marcel), huissier du 
Louhans (Sadne-et-Loire). 

M. Vitoux (Jean-Edrmond), h 
lance de Neuf-hâtel-en-Bray 


juil'et 
démissions 
Chambo- 


* d'Albenc, 


Jare eux, 


Maire à la 16 


Sa voit 


Seine-In 


Sont supprimés : 
L'office de not 
Genolhac (Gard), va 
M. broues (Maurice 
240.00) F sera 


canton 


accepliée 


Chamborigaud, 
dem:ssion 
suppression 


ire à la résidence de 
ant par suile de 
Auguste); Findemnit 


fixée à 
payée, par confusion, par ce notaire qui aura la 
garde des minutes et qui, « ] 


( 1 des dispositions du présent 
décret, est nommé à la rés we dudit Geno.ha remplacement 
le Me Massebeuf. 

décret « 26 193, qui a fixé À deux Île 


En con<équenre, le 
du canto uenolhac, est modifié et ce 


de la 


, en 
août 
nombre des notaires 
nombre réduit à un. 


L'office de résidence de l'Albene, 
(Isère), vacant par suite de la démission à 
(kéon-Antoine-Joscph}; l'indemnité de suppression fixée à 2 mil- 
liôns de francs sera payée, par confus par ce notaire qui aura 
la garde des minutes el qui, en vertu des dispositions du présent 
décret, est nommé notaire à la résidence dudit Vinay, en remp'ace- 
' : nait! 14 " s rad 

ment de Me Jarsarllon, démissionnaire en sa faveur. 

En ence, le décret du 3% janvier 1822, qui a fixé À trois le 


notaire à la canton de Vinay 


Me Davalon 


tplée de 


on, 


ronseq 
)] ] 


t 
) 


nombre des notaires du canton de Vinay, est modifié et ce nombre 
est réduit à deux. 
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L'office de notaire à la résidence de Saint-Paul-de-Loubressac, can- 
ton de Castelnau-Montratier (Lot), vacant par suite du décès de 
M. Fourniols (Henri-Pierre-Sylvain), à charge par Me Valmary, 
notaire à Castelnau-Montratier, qui aura la garde des minules, et 
par MMe Pezet-Sebal, notaire à Lalbenque, Dablanc, notaire à Mont- 
pezat-de-Quercy, Fabre, Aillet, Rieucau et Mellac, notaires à Cahors, 
ou leurs ayants droit de verser aux ayants Croit de Me Fourniols 
dans les deux mois de la notifkation du présent décret et avec 
les intérêts Kgaux en cas de relard la somme de 1.400.040 F à titre 
d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 
. Valmary payera: 700.020 F; 
Pezet-Seval payera: 300.000 F; 
Dablanc payera: 100.000 F; 
. Fabre payera : 75.000 F; 
. Rieucau payera: 75.000 F; 
Aillet payer. : 33.000 F; 
. Mellac payera: 75.000 F. 
En conséquence, le décret du 6 octobre 1855, qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Castelnau-Montratier, est modifié 
et ce nombre est réduit à un. 


LeLkzzE 


L'office de notaire à la résidence de Chantelle, canton de ce nom 
tAllier), vacant par suite de la démission de Me Gaulmin (Gilbert- 
Georges-Hubert), qui a élé acceptée par décret du 16 novembre 
4951, à charge par Me Bournat, notaire à Chantelle, qui aura la 
arde des minutes, et par MMes Meunier, notaire à Charroux, 
Lamerque, Massonet, Veilerette, notaires à Gannat, Beneytoux, 
notaire à Brout-Vernet, Meunier, Renard, notaires à Saint-Pourçain- 
sur-Sioule, de La Volpiliere, besfougeres, notaires à Bransat, Bize- 
bard, notaire à Montimérault, Lebouis, notaire au Montet, et Maraval 
de Bonnery, nolaire à Bellenaves, ou leurs ayants droit, de verser à 
la caisse des dépôts et eonsignations à litre d’'indemnilé dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard la sormme de 1 million de francs qui sera 
consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de uroit. 

La charce de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Bournat payera: 769.000 F; 

M. Meunier payera: 46.000 F; 

MM. Lamarque, Massonet, Veillerette, Beneytout payeront chacun : 
1 700 F: 

MM. Desfougeres, Maraval de Bonnery payeront chacun: 15.600 F; 

MM. Renard, Meunier, de La Volpiliere, Lebouis payeront chacun : 
23.000 F : 

M. Bizebard payera : 31.000 F. 

En conséquence, le décret du 31 mars 1859 qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Chantelle est modifié et ce 
nombre est réduit à deux. 


L'office de notaire à la résidence de Pioggiola, canton d'Olmi- 
Cappella (Corse), vacant par suite de la démission de M. Giafleri 
(lynace-Francois), qui a été acceptée par décret du 21 septein- 
bre 19%, À charge par Me Capifali, notaire à Calvi, qui aura la garde 
des minutes et par Me Fioravante, notaire à l'lle-Rousse on leurs 
avants droit de verser à Me Giafferi ou aux ayants droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérôts lécaux en cas de relard, la somme de 115.000 F à üUtre 
d'indermnité 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 9 février 1919 qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton d'Olmi-Cappella est modifié et il n'y 
aura pus de notaire dans ce canton. 

L'office de notaire à la résidence de Jarcieux, canton de Beaure- 
aire (Isère), vacant par suite de la démission acceptée de 
( Michaux (Laurent-René), à charge par M° Debord, notaire à Beau- 
repaire, qui aura la garde des minutes et par Me Queveyron, 
notaire à Beaurepaire, Giroud, notaire à ellegarde-Poussieu, et 
Rosset-Bressand, notaire à Revel-Tourdan ou leurs avants droit 
de verser à Me Michaux ou aux avants droit de celui-ci, à titre d’in- 
demnité dans les deux mois de la notification du présent décret et 


avec les intérêts légaux en cas de retard la somme de deux millions 
de francs, conformément aux conventions intervenues entre les par- 
ties par actes nolariés passés devant Me Goutagneux, notaire à Lens- 


Lestangs (Drôme) les 9 et 14 janvier, 9 et 12 mai 1953, enregistrés. 

En conséquence, le décret du 22 février 1821 qui a fixé à cinq le 
nombre des notaires du canton de Beaurepaire est modifié et ce 
nombre est réduit à quatre. 


L'office de notaire à la résidence de Reaufort-du-Jura, canton de 
ce nom (Jura), vacant par suite de la démission acceptée de M. Tho- 
mas (Maurice), à charge par Me Grenier, notaire à Couzance, qui aura 
la garde des minutes ou par ses ayants droit de verser à M. Thomas 
on aux avants droit de celui-ci la somme de 2.500.000 F à titre d'in- 
demnité, conformément aux conventions intervenues entre les par- 
lies par acte authentique du ?? juillet 1952 enregistré. 

En conséquence, le décret du 7 mai 1929 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Beaufort-du-Jura est modifié et 
ce nombre est réduit à un. 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Château- 
Chinon (Nièvre), vacant par suile de la démission de Me Nee (Robert- 
André-Jean), qui a été acceplée par décret du 27 Juin 1951, à charge 
vor Mes Minard et Fouillet, avoués près le même tribunal ou par 
fours ayants druit de verser aux ayants droit de Me Nce, dans les 





deux mois de la nobfication du présent décret et avec les ; à 
légaux en cas de retard, la somme de 1 million de franc: : 
d'indemnité. 


La charge de ce payement sera alnsi répartie : 
Me Minard payera 900.000 F; 
Me Fouillet payera 100.000 F. 


En conséquence, le décret du 12 janvier 1921, qui à fixé ; 
le nombre des avoués près Je tribunal de première in 
Château-Chinon est modifié et ce nombre est réduit à deux 


L'office d’huissier du tribunal de première Instance 4 
(loiret), vacant par suite de la démission de M. Gohon (J: 
Gustave), qui a été s«eceptée par décret du 31 décembr 
charge par Me Naguet, huissier du même tribunal ou par « 
droit de verser à Me Gohon ou aux ayants droit de celui-ci : 
deux mois de la notification du présent décret et avec les 
légaux en cas de retard la somme de 300.000 F à titre d'inu 

En conséquence, le décret du 28 juillet 1931 qui a fixé à 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance d 
est modifié et ce nombre est réduit à quatorze. 


* L'office d’huissier du tribunal de première instance de Pau lisse 
Pyrénées), vacant par suite du décès de Me Trille-Germ 
Joseph}, à charge par MMes Claverie, Constant, Lauga, pra 
Savoye, Tavora, Trespoey-Serra et Werbrouck, huissiers du : , 
tribunal ou par leurs ayants droit de verser aux ayants « 
Me Trille-Germe dans les deux mois de la notification du 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la «un 
1.312.000 F à titre d'indemnité, conformément aux convention 
venues entre Jes parties par acte sous seings privés en 
19 décembre 1952, enregistré. 1 

En conséquence, le décret du 19 mai 19%5, qui a fixé à © 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de | 


est modifié et ce nombre est réduit à treize. ' 
L'office d’huissier du tribunal de première instance de 

ciennes (Nord), vacant par suite de la démission de M 

verschelde (Albert-Edmond-Marcel), qui a été acceptée p 

du 10 mai 1952, à charge par MM. Bettignies, Catrice, Clipet. ( 

Dubru, Fievez. Maille, Mathon, huissiers du même tribunal! 

leurs ayants dron de verser à M. Vanoverschelde ou aux 

droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du pr 

décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la ie 


d'un million sept cent mille francs à titre d’idemnité. 
La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 
Fn conséquence. le décret du 22 octobre 1929 qui a fixé : 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance di 
ciennes, est modifié et ce nombre est réduit à douze. 


les dispositions du décret du 22 avril 4953 sont remplacée: en 
tant qu’elles concernent la nomination de M. Teillard (Pierre-Mire- 
Augusle-Alberl) au fonctions de greffier de la justice de paix 
Saint-Amand-Tallende (Puy-de-Dôme), par les dispositions sui < 

« M. Teillard (Pierre-Marie-Augunste-Albert)}, déjà huissier du tri- 
bunal de première instance de Clermont-Ferrand et greffier de la 
justice de paix de Veyre-Monton (Puy-de-Dôme). est nommé £ 
de la justice de paix de Saint-Amand-Tallende (même départen 
en remplacement de M. Nougin (Arthur), révoqué, à chars 
lui de verser à la caisse des dépôts et consignations, a: 
prestation de serment, la somme de cent cinquante mille ! 


qui sera consignée pendant un délai de six mois au profit d qui 
de droit. » 


(op 
{ ‘ 
î 


L 


Sont nommés : 


M. Arnaud (Emile-Jean-Marvel), notaire à la résidence de Corrs, 
canton de ce nom (Isère), en remplacement de M. Tomasi (Lur- 
Georges), dont la démission a élé acceptée par décret du 12 avril 
1952, 

M. Beney (François-Joseph-Robert), notaire À la résidence de 
Castelnau-Rivière-Basse, canton de ce nom (Hautes-Pyrénées), en 
remplacement de M. Coustère (Henri-Lucien-Marie), démissiontair 

M. Broues (Maurice-Auguste), notaire À la résidence de Get , 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Massebeuf {André 
Clément), démissionnaire. 

M. Champain (Henri-Jules-Jean-Clodomir), notaire À la résidence 
de Vassy, canton de ce nom (Calvados), en remplacement de 
M. Batard (Emile-Frédéric-Paul), décédé. 

M. Coustère (Henri-Lucien-Marie), notaire à la résidence de Ma 
bourguet, canton de ce nom (Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
M. Carrère (Joseph-Alexandre-Placide), décédé. 

M Davalon (Léon-Antoine-Joseph), notaire à la résidence de Vinay 

M. Davalon (Léon-Antoine-Joseph), notaire à la résidence de Vinay, 
canton de re nom (Isère), en remplacement de M. Jarsaillon (Albert, 
démissionnaire. 

M. Fourel (Roger-Gabriel-François), notaire à la résidence d'Ance- 
nis, canton de ce nom Se en remplacement de M. Le 
Levier (Louis-Marie-François-Joseph), émissionnaire. 

M. Gastaldi (Jérôme-Marie-Noël), notaire à la résidence de Paris, 
en remplacement de M. Gastaldi (René-Camille-William), son père, 
démissionnaire. 

M. Gouzian (Coerpes- Auguste Alphenseserte), notaire à la ré:i- 
dence de Solliès-Pont, canton de ce nom (Var), en remplacement de 
M. Gouzian (Edouard-Eugène), son père, décédé. 

M. Laporte (Jacques-Victor-Auguste), notaire à la résidence de la 
Ferté-Loupière, canton de Charn (Yonne), en remplacement de 


M. Bonnetat (Eugène-Armand), démissionnaire. 
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Leseroart (Jules-Gaston-Aimé), notaire à la résidence de Lomme, 
nion d'Haubourdm (Nord), en remplacement de M. Carbonuier 
Wrernand-Alfred-François), démissionnaire. 
ù M. Le Verre (Yves-Tousseint), notaire à la résidence de Loudéar, 
canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Fourel 
(Roger-Gahriel-François), démissionnaire. 

M. Linden (Claude), notaire à la résidence de Lannilis, canton de 
ce nom (Finistère), en remplacement de M, Le Gac (André-Louis), 
démissionnaire. a 

M. Martaresche (Raymond Joseph-André), notaire à la résidence 
de Crest, çanton de Crest-Sud (Drôme), en remplacement de 
M. Chabot (Louis-Auguste-Ernest), décédé. 

M. Moutel (Bernard-Pierre-Marie), notaire à la résidence de Quim- 
perlé, canton de ce nom (Finisière), en remplacement de M. Roiland 
çauge-Constant-François,, décédé. 

M Pannetier (Constant-Marie-Joseph), notaire à la résidence d'Iro- 
éouer, canton de Bécherel (llle-el-Vilaine), en remplacement de 
M. l'alibard (Jules-Célestin-Marie), démissionnaire. 

M. Peyrieux (Jean), notaire à la résidence de Saint-Chamond, can- 
ton de ce nom (Loire), en remplacement Ge M. Bertrand (Benoît- 
Marcel-Lucien), démissionnaire. 

w Prelot (Charles-Hippolyte-Louis), notaire à la résidence de 
Salins-les-Bains, canton de ce nom (Jura), en remplacement de 
M. Renault (Georges-Joseph), démissionnaire. 

M. Rassat (Philippe-fean), notaire à la résidence de Laroque-Tim- 
paut, canton de ce nom (Lnt-et-Garonne), en remplacement de 
M. Taudou (Jean-Joseph-Pierre), décédé. 

M. Tardieu (Pierre-Benjamin), notaire à la résidence de Bagnols- 
sur-Cèze, canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Vaille 
(Louis-Jean-Auguste)}, dont la démission a été acceptée par décret 
du 21 août 1952. 

M. Vessières (Claude-Jean-Eugène), notaire à la résidence d'Uzel, 
canton de ce nom ({Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Le Verre 
(Yves-Toussaint), démissionnaire. 

M. Vielle (Roland-Camille-Raymond), notaire à la résidence de 
le Horps, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Sou- 
risssau (Pierre-Paul-Félix), démissionnaire. 

M. Perlet (Ernest-Albert-Henry), avoué près la cour d'appel de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Dieudonné (Guy- 
René), décédé. 

M. Goutaudier (Jean-Henri), avoué près le tribunal de première 
instance de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Beroud (Pierre- 
Joseph-Marie), démissionnaire. 


M. Agnes (Bernard-Louis-Emile), greffier en chef du tribunal de 
première instance de Coutances (Manche), en remplacement de 
M. Daireaux (Charles-Albert), démissionnaire. 


M. Bourbon (André), greffier en chef du tribunal de première ins- 
tance de Florac (Lozère), en remplacement de M. Lacombe (Louis- 
Jules), décédé. 

Mlle Rambaud (Suzanne-Marie-Hélène), greffier en chef du tribunal 
de première instance de Bellac (Haule-Vienne), en remplacement 
de M. Blanchard (Antoine), démissionnaire. 


M. Dumas (Cirgues-Antoine-Pierre-Jean), greffier du tribunal de 
commerce de Montluçon (Allier), en remplacement de M, Dumas 
(Antoine-Henri), son père, décédé, 


M. André (Paul-Pierre), déjà greffier de la justice de paix du canton 
Nord-Ouest du Puy (Haute-Loire), greffier de la justice de paix de Soli- 
gnac (même département), en remplacement de Me Ferret (Louis- 
Régis-Joseph}, dont la démission a été acceptée par décret du 15 jan- 
vier 1952, à charge de verser à la caisse des dépôts et consignations 
dans les deux mois de Ja notification du présent décret, et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 425.000 F, qui sera 
consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit, 


M. Clerc (René-Gaston), greffier de la justice de paix de Treignac 
re ne en rèmplacement de M. Massoubre (Louis-Georges-Gérald), 
écédé 


M. Decamps (Hubert-Jean-Marie), greffier de la justice de paix de 
Collobrières (Var), en remplacement de M, Portal (Joseph-César), 
démissionnaire. 


M. Gagnaire (Joseph-Paul), déjà greffier de la justice de paix de 
Limonest (Rhône), greffier de la jusiice de paix de Vaugneray (même 
département), en remplacement de M, Cottet {Georges-Odon), démis- 
sionnaire, 

M. Gagniere (Henri-Claude-Marie-Antoine), greffier de la justice de 
paix de Pont-de-Vaux (Ain), en remplacement de M, Guillot (Pierre- 
NapoKon-Raphaël), démissionnaire. 


M Gagniere (Henri-Claude-Marie-Antoine), greffier de la justice de 
paix de Saint-Trivier-de-Courtes (Ain), en remplacement de M. Guillot 
(Pierre-Napoléon-Raphaël}, démissionnaire. 


M. Gautier (Jean-Auguste), déjà huissier du tribunal de première 
Instance de Draguignan (Var), greffler de la justice de paix de 
Grimand (même département), en remplacement de M, Martin 
(Auguste-Raymond-Fernand), décédé. 


as Graziant (Eugénie-Marie), veuve Anziani, greffier de la jus- 
ie de paix de San-Martino-di-Lota (Corse), en remplacement de 

M. Anziani (Paul-François), décédé. 

ae ituard (Jean-Marie-Pierre). déjà greffier de la justice de paix 

d'A lé, canton Est (Ille-et-Vilaine), greffier de la justice de paix 

M nentré-du-Plessis (même département), en reinplacement de 
: Royer (Fernand-Gusiave), démissionnaire, 
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\-Ilenr greffier de la justice de paix de 
, en remplacement de M. Delaut \Jean- 
Aiber!-Gaston démussionnaire 


M. Madre!le 
“hâtillon-sur-!r 


M. Martinet lin-Lucien), déjà gre'fler de Ja jusiice de 
paix de Vouziers es), greffier de la justice de paix du Uhesne 
Ardenil en pla net de M Jouart Pierre « FTCVOoque, à 
charge par lui de »] r avant sa prestation de serment À la \isse 
\ ns à titre d'indemnité la somme de 150.000 F 

signée pendant un délai de six mois au profit de qui de 


t 
L! 
nl 
Le 


icien-Auguste-Vincent-Jean-Joseph}, greffier de la jus- 
de Brando (Corse), en remplacement de M. Merd 


ean-Marie), son père, décédé. 


. Paoncino (Joseph-Ernest), déjà huissier du tribunal de première 
instance de Nice (Aipes-Maritimes}, greffier de la justice de paix de 
Saint-Sauveur-sur-Tinée (mème département), en remplacement de 
M. Peglion (Joseph-François-Philip} 


pe 
M. Rivals (René), déjà huissier du tribunal de premièt lance 
du Mans (Sartl l 


the), greilier de la justice d : nlie (même 
département), en icement de M. Sauger ené-Fernand- 
Auguste), démissionnaire, 


Mine Salaun (Marie-Claudine), veuve Borvo, déjà greffier de la jus- 
tice de paix de Landivisiau (Finistère), greffier de la justice de paix 
de Saint-Thégonnec (même département), en remplacement de M. Le 
Bras (François-Louis), décédé, à charge par elle de verser à la « 

des dépôls et consignations, dans les deux mois de la notit 

présent décret et avec les intérêts légaux en le retard 

de 150.000 F qui sera consignée pendant un délai de six 

profit de qui de droit, - 

M. Saugeron (RencG-Fernand-Auguste) 
de Riom, caton Est 
(René), 

M. Vivier (Jean-Henri-Gaston-Lorenz), 
de Vélines (Dordogne), en remplacer 
démissionnaire. 

M. Danet (Claude-Gérard-Michel)}, huissi 


instance 


. greffier de la juslire de paix 
Puy-de-Dôme), en remplacement de M, Bunout 
démissionnaire, 

» de paix 
Ernest 


| 1 ] premicre 
du Havre (Seine-Inférieure), en rem ement de M, Lou 
vion (JeanLéon), d‘missionnaire 


M. Hunault (Xavier-Joseph-Marie), huissier du tribun de rpre- 
mière instance de Châteaubriant 
ment de M. HMunault (A'exandre-Re! 
naire. 

M. Madrelle (Emile-Lucen-Henri), huissi 
mière instance de Châteauroux (Indre), 
M. Delaunay (Jean-Albert-Gaston), démissio! 


las 
CIN IMACAS- 


e, dérmission- 


re nn nl 
TCININ 


M. Royer (Fernand-Guslave huissier du trbunal de pre 

instance de Saint-Brieuc CôtesduNond), 

M. Derouin ‘Heuri-Louis-Marie), démissionn 
M. Verdot 

de Cerval (boubs) 

Baume-les-Dames 

M. Girardot 


remplacement 


Michel-Marie-Léon), déjà greffier de la justice de paix 


J 

. huissier du tribunal de prerméere ln tance de 
même département), en remplacement de 
Félix-Gustave), démissionnaire. 

L'honorariat est nf 

M. Ausset 
Géry (Lot). 
M. Bert 
siden 


Sylvain-Urbain), ancien notair 
iard-Henri-Marie) 
rt 


résidence 4 
‘en notaire à la msiklence de 
(Loi). 
M. de Ferre {Antoine-Anguste-Yvon), ancien notaire À la rés 
de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

M. Delort ‘Pierre-AugusteAlenri), ancien not 
Saint-Flour (Cantal 
M. Gaschignard 
la résidence d'Héric 

M. Jouve ;Joseph-Antoine-Georges-Elzear), ancien nolaire 
résidence d'Arles (Bouches-du-Rhône). 

M. Le Falher ‘Jean-Warie 
de-Bretagne (Côtes-du-Nord 

M. Lessons (Camille-Marcel}, ancien notaire à la résidence d'Arrou 
(Eure-et-Loir). 

M. Périssé (Jean 
et-Garonne). 


re à la résidence de 


Joseph-Marie-Pierre-Alexandre 


(Loire-Inférieure). 


an via 


« 


, ancien notaire à la résidence de Callac- 


, ancien notaire à la résidence d'Escatalens (Tarn- 
M. Bureau du Colombier (Marie-Charles), ancien avoué près 1e 
cour d'appel de Lyon Rhône), 


M. Cligny (Charles-René), ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Nantes (Loire-Inférieure). 


M. Biavetie (Eugène-Désiré}, ancien greffier du tribunal de com 
merce de Lisieux (Calvados) 


——— "© à ————— 
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Par décret en date du 11 juillet 1953: 

Les dispositions du décret du 6 juin 1932 sont rapportées, en tant 
qu'elles concernent l'oMke de notaire à la résidence de Tallant- 
Étrigny, canton de Sennecey-le-Grand  (Saône-et-Loirs) dont 
M. Lemeulle {Emile-Louis) était titiaire. 

L'office de notaire à la résidence de Tallant-Etrigny, canton de 
Sennecey-le-Grind (Saône-et-Loire), vacant par suite de la démission 
de M. Lemeulle (Emile-Loui:j, qui a été acceptée par décret du 
45 novembre 1951, est supprimé, à charge par %f. Perrin, notaire à 
Sennecey-le-Grand, qui aura la garde des minutes, ou par ses 
avants droit, et par MM. Blondot, notaire à la même résidence; 
Waliefaugle, notaire à Saint-Gengoux-le-Nalional; Goujon et Miot, 
nolaires à Tournus; Bourcet, notaire à Cormatin ou par leurs ayants 
droit, de verser à M. Lemeulle on aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent dfcret et avec les 
intérêts légaux en cas de relard, la somme de 1 million 700.000 F à 
Utre d'indemnits. 

La charge de ce payement sera ainsi répart'e: 

M. Perrin payera: 850.000 F: M. Blondot: 433.000 F;: M. Waltefan- 
ele : 127.500 F; M. Miot: 106.250 F;, M. Goujon: 406.250 F;, M. Buurcet: 
85.00 F. 

En conséquence, le décret du 22 mai 1920 qui a fixé À trois le 
nombre des notaires du canton de Sennecey-le-Grand est modifié, 
el ce nome est réduit à deux 


+ 6 & 





Décret du # juillet 1953 portant élévation de classe de magistrats. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magisiwature : 
M. Roux, juge de paix de 3° classe d’Aïn-el-Arba, est élevé à la 
2 classe, e 
Sont élevés à la 3° c'asse: 
M. Ouuzana, juge de paix de 4e classe de Colbert. 
M. Riolacci, juge de paix de 4° classe d’Aumale. 
M. Raymond, juge de paix de 4% classe d’Aïn-Bessem. 
. Benejam, juge de paix de 4° classe de Bouira. 
M. Gendarme, juge de paix de 4 classe de Perrégaux., 
M. Orsat, juge de paix de 4° classe d’Azazga. 
M. Siles, juge de paix de 4 classe de Roudj-Menaïlel. > 


D D + 


M 





Décret du 11 juillet 1953 rapportant les dispositions 
de deux précédents décrets portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de là magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 21 mai 1953 par les- 
quelles M. DBesvaux, juge de paix de Croisilles et Marquion (Pas-de- 
Calais) (2° classe) a été nommé juge de paix de Marquise, Guines, 
Audrvicq et Ardres (Pas-de-Calais) (2° classe). 

Sont raprorlées les dispositions du décret du 25 juin 1953 par 
lesquelles Mme Flissagaray, suppléant rétribué de juge de paix de 
la cour d'appel de Pau, à été nommée juge de paix de Croisilles et 
Marquion (Pas-de-Caïais; (3e classe). 


ee atome 





Décrets du 11 juillet 1953 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 11 juillet 1053, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Fst nommé juge de paix de Marquise, Guines, Audruicq et Ardres 
(Pas-de-Calais) (2e classe) (3° classe personnelle) (décret du 21 juin 
4946), Mme Elissagarav, supnléant rétribué de juge de paix de la 
cour d'appel de Pau, en remp.acement de M. Desvaux, dont la nomi- 
nation à été rapportée. 

Sont nommés suppléants rétribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Pau. — Sur s1 demande, Mme Lagravere, supp'éant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Grenoble. 

Grenoble — Sur sa demande, M. Maligne, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Besançon. 

Besançon. — M. Noël, suppléant rétribué de juge de paix de la 


cour d'appel de Basse-Terre. 
S& --—— 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Censelller à la cour d'appel d'Alger, sur sa demande, M. Nougaret, 
président du tribun? de première instance de TiziOuzou, en rem- 
lacement de M. Bagard, qui a été nommé président de chambre 

la cour d'appel d'Alger. 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, sur sa démande. M. Benha- 
byles, conseiller à la cour d'appel de Rennes, en remplacement de 

Suignard, qui à élé nommé conseiller À la cour d'appel de 
nues. 





__ 
Juge au tribunal de première instance de Batna, M. Jeanne 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplace! 
ment de M. Voglimaci, dont la nomination 1 été rapportée. 
Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Pr, 
juge de De de 4° classe d’El-Kseur. — 
D © 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la propo-ition dy 
Conseil supérieur de la magisiraiure : 

Sont nommés juges de paix de: 

Riom (cantons Ouest et Est) et Aigueperse (Puy-de-léine) 
(2° classe), sur sa demande, M. Rigal, juge de paix de Paris 
Duclair, Clères et Yerville (Seine-Inféricure) (2° classe), en rermpla! 
cement de M. Defradat, décédé. 

Crest (cantons Sud et Nord), Saillans et Bou-deaux (Dréne) 
{3° ciasse), M. Larroque, suppléant rétribué de juge de paix de la 
cour d'appel de Toulouse, en remplacement de M. Perrier-Rosier 
qui a été nommé juge de paix de Virieu-le-Grand, Seyssel, Champagne 
et Hauteville (Ain) (3° classe). 

Est nommé juge de paix de Douai {canton Sud) et Ar'eux (Nord) 
(2e ciasse), sur sa demande, M. Vidaillac, juge de paix de Nemn rs, 
la Chapelle-la-Reine et Château-Iandon (Seine et-Marne) (2 :lis<e 
en remplacement de M. Falco, qui est nommé, sur sa demande. 
juge de paix de Nemours, la Chapelle-la-Reine et Château-Landon 
(Seine-et-Marne) (2° classe). 

Sont nommés suppléants rétribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Agen. — Sur sa demande, M. Lavail, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Riom. 

Toulouse. — Sur sa demande, M. Brodard, suppléant rélribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Lyon. 

Sont nommés suppléants r‘tribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans les cours d’appe] ci-après énumérées, les can. 
didats reçus à l'examen professionnel des juges de paix (sessions 
de juin 1%1 et juin 19%) dont les noms suivent: 

Bourges. — Mle Boyssou (Raymonde), commis greffier. 

Rouen. — Mlle Collet (Yvonne-Marie-El'sabeth-Angje-Anne\, an- 
cien commis greffier. 

Chambéry. — M, Mouret ‘François-Pierre), avocat stagiaire. 

Angers, — Mile Gaillard (Sisèle-Marie-Laure), avocat stagiaire. 

Riom. — M. Binon (Georges-Pierre Marius), ancien commis gre'fler, 

Lyon. — Mile Gueydon (Jeannine-Andrée-Ernesline}, avorat sta 

Lyon. — Mlle Maille (Jeannine-Andrée-Ernestine), avocat stagiare, 

Caen, — M, Raget (Paui-Alexis-Alfred), ancien commis greffer. 

Besançon. — M, Kerho (Victor-Joseph), clerc d'avowé. 

Rennes, — Mme Pollet (Yvonne-Marguerite-Victorine), ancien avo- 
cat stagiaire, 

Rennes. — Mlle Poincarret (Denise-Anna), ancien commis greffler. 


à ® +. 





Décrets du 11 juillet 1953 portant attributions de fonctions 
à des magistrats, 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conséil supérieur de la magistrature : 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés: 

Lyon. — M, Boudon, juge avdit trbunal, en remp'acement de 
M. Lhe-ondel, dont la dékgation dans les fonctions de l'instruc- 
tion arrivera à expiralion le 24 juillet 1953, et qui reprendra, à 
compter de celte date, les fonctions de juge au siège. 

Fougères, — M. de l’Estanz du Rusquect, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Tarabeux, qui à été nonuné juge au tr bunal 
de première instance de Saint-Malo. 

M. Boussaroque, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Lyon, est chargé temjorairement des fonetions de d'instruction 
audit tr:hunal, en vue de les exercer concurremmment avec Jes na- 
gistrats titulaires. 

Sont rapportées les dispositions du décret du %5 juin 1953 par les- 
quelles a été nommé juge de 3% classe au tribunal de premiere 
instance de Loudun, Mile Riegert, non acceplante, qui est main- 
tenue, sur sa demande, dans les fonctions de juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Bordeaux. 

————— - GE GS -—— — 


Par décret en date du 11 juin 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont chargés, pour lois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Céret. — M..Hagolle, Juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Pequignot, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Perpignan. 

Grenoble, — M. Avrillier, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Vignon, qui' a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Barreyre, juge au tribunal de première instance de Céret, est 
chargé des fonctions de juge de paix des cantons de Céret, Arles 
sur-Tech et Prais-de-Mollo (Pyrénées-Orienlales), 
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Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Bourlier, juge au t‘ibunal 
de première instance de Sétif, est chargé, pour {ris ans, fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. de 
Couey, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Constantine, 


des 


——+ &— — 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistralure, M. Lalloz, juge au tribunal 
de première instance de Privas, est chargé des fonetions de j 
de paix des cantons de Privas et de Chomerac, en remplacement 
de M. Fabre, qui a été nomin juge au tribunal de première itis- 
jance de Carcassonne, 


20 





Décret du 11 juillet 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Pequignot, juge au tribunal 
de première instance de Perpignan, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Geraud, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 


de Marseille. 
— © + 








Décrets du 11 juillet 1953 chargeant des magistrats 
des fonctions de juyes des enfants. 


Par décret en date du fi Juillet 1953, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Mazarin, juge de ?+ classe 
du tribunal de première instance de Sarreguemines, est chargé pour 
une période de trois ans des fonctions de juge enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Viguie, qui a élé nommé juge 
au tribunal de première ins:ance du Puy. 


2 © D — 


des 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, M. Duché, juge de 2e elasse 
du tribunal de première instance de Bayonne, est chargé pour trois 
ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Ransac, qui a élé nommé juge d'instruction audit 
iribunal. 





+e+- 


Décrets du 11 Juillet 1953 admettant des magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Laurent, président de 
chambre à la cour d'appel de Douai, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (lianite d'âge) à compter du 23 juillet 193 et 
est nommé président de chambre honoraire à la cour d'appel de 


Douai. 
——-—— 6 @ 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Rover, vice-président au 
tribunal de pramière instance de la Seine, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite (limite d'âge) à compter du 21 juillet 1953 
et est nommé vice-président honoraire au tribunal de première ins- 


lance de la Seine. 
—t © &—— 


Par décret en date du 11 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Audibert, conseiller à la 
cour de cassation, est admis à faire valoir ses droits -à la retraite 
(lirnite d'âge) à compter du 30 juillet 1953 et est nommé conseiller 
honoraire à la cour de cassation. 

—+ 0 +- 





Décrst du 11 juillet 1953 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 41 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix de Dellys, sur sa demande, M. Sudron, juge de paix 
d'Oued Fodda, en remplacement de M. Gervais, qui a été nommé 
ositut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Inière instance de Guelma. 

Juge de paix de & classe d'Oued Fodda, M. Meunier, suppléant 
réiribué du juge de paix d'Affreville, en remplacement de M. sudron. 


—— 4 CG @—— — 
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\ la disposit du mit 
fcuctions Jidiciaires au 


Décret du 8 juillet 1953 portant nominations 
de suppléants rétribués de juges de paix, 


Juze de paix de 3% classe 
du juge d ix de I 
qui à été mis à | 
pour exercer di 
de Tunisie. 
Juge de paix 
bué du juge 
la démission 4 
Juze de 
r-tribué du 
qui à été noramé juge au ti le premi nstance de 
Jug paix M. Aucaigne, suppléa 
bé du juge Nord ‘fi nolacer 
M. Jourdan, q paix de Grombaiia, 


] 
ae 





_— 
nn. À 


Décret du 8 juill2t 1953 accontant la démission d'un juge de paix, 
du 
Broue, 


Par décret tion 


juge de paix de Safi, est t 





nn 4 4 


Décret du 11 juillet 1953 conférant l'honorariat 
à un ancien avoué d'Algérie, 

Par dé Jate du ff juillet 1953, l'hon 

M Pistor (Marius-Eugène-Charles), ancien avoué pre 
d'Alger. 


ref en 


7. 
Me à à 





Décret du 11 juillet 1953 nommant un interprète traducteur 

en Aïlgérie. 
est 
de 
rern- 


Par décret en date du 11 juillet 1952, 
nonmuné interprète pour Ja lingue ilallenne pres 56 
premmi si le 


1S Bône tdcparltement de mstantine), en 
placement de M. Orioi (Paul), décédé 


mt emmener 


Iina (François 
| 1uuna 


Décret du 11 juillet 1953 gertant nomination de suppléants 
de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


date 11 {u à. re ont nommss supp? éants 


1! de 


M. 


Par déct du 
du juge € 
Kaysersberg: 
dscé 
Munster : M. Kempf 
M. Rucks!uhl, atteint par 
Soultz: M. Kieffer, (Jear 

atteint par limite d'âge, 
— 6 + 


et en 
inton 
Breil:rnann remplacement 
sé 


Jacques-Frédéric\, en remplac 
la iimile d'âge. 
Robert), en 


la 





Décret du 11 juillet 1953 portant admission à la retraite 
d'un greffier du ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Wilhelm 


ju 1° Joseph}, 
de rralbe > idrnis à faire 


valoir 


Par décret en 
du tribut [l 


da!'e 
i | 
droits à la relraite 


du 


{1 


greffler 


na 


secs 





+ 
nn à 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêts du 8 jrillet 1953, le bénéfice des prestations en nature 
de l'assura invalidité est accordé pour une période de 
à compter S juin 1953, à M. Javr (Albert), secrétaire de 
de ?e cjasse, 2 échelon, au de première instance 4 
en congé de longue durée, alleint d'une inv 
poraire de 100 p. 100 


SiX tnO18, 
parquet 
le Lyon, 
lem- 


nee 
\u 
tribunal! 


qui est 


+ 


alidité 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 6 juillet 1953 portant nomination 
d'un consul général à Genève. 


Par décret en date du 6 juillet 1953, M. de Manziarly de Dellinyestie 
TAlexandre-Etienne-Vladimir), conseiller des affaires étrangères de 
2e classe, 1 échelon, en mission à l'administration centrale, est 
chargé du consulat général de France à Genève, en remplacement de 
M. Xavier de Gaulle, 

Dans cette position, M. de Manziarly de Dellinyestie percevra une 
Indemnité de résidence, qui sera fixée par arrété du ministre des 
ällaires étrangères. 





++ 


Décrets du 8 juillet 1953 admettant des ministres plénipotentiaires 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 8 juillet 195%, M. Dobler (Jean-Ferdinand- 
Ado'phe), ministre pl'énipotentiaire de 2 classe, 1er échelon, est 
admis, sur sa dermande, à faire valoir ses droils à une pension de 
relraile à Compier du 3 juillet 1953. 


26 e——— 


Par décret en date du 8 juillet 1953, M. Pinoteau (Lionel-Hugues), 
ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2 échelon, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de relraite à 
compter du 1e juillet 1953. 





Conditions d'application des dispositions de l'article 5 de la loi 
n° 53-323 du 15 avril 1953 relative aux biens, droits et intérêts 
sarrois mis sous séquestre en France, 


Le ministre des affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 5 de la loi n° 53-323 du 15 avril 4%3 relative aux 
biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en France, 


Arrélent: 


Art. fer, — La mainlevée du séquestre des biens, droits et inté- 
rêls visés à l'article 5 de la loi n° 53-323 du 15 avril 1953 apparte- 
nant en France à des Sarrois sera prononcée, pour chaque patri- 
woine, par le président du tribunal civil qui a ordonné la mise 
sous suquestre. 

Ce magistrat sera saisi par une requête du parquet, auquel le 
service des domaines transimetira la demande visée à l'alinéa 41% 
de l'article 5 de la loi, Le demandeur pourra également assigner 
le ministère public devant le président du tribunal civil après 
l'expiration d'un délai de six mois à compter du dépôt de sa 
demande. 

Ladite demande devra être adressée par l'entremise du gouver- 
nement sarrois au directeur des domaines du département dans 
Jequel les biens sont situés, 

Elle devra être accompagnée, d'une part, en ce qui concerne les 
personnes physiques, d'un certificat, établi par les aulorilés sar- 
ruises compélentes, alteslant la nationalité sarroise du demandeur 
et, le cas échéant, de son conjuint à la date de l'entrée en vigueur 





die la loi, d'autre part, en ce qui concerne les personnes morales, 
de tout document établissant qu'à la même date la sociélé avait son 
siège en Sarre et remplissait les conditions prévues à l’article 4er 
de la loi. 

Art, 2 — Le service des domaines remettra les biens dont le 
séquesltre a été levé dans leur état et consistance au jour de leur 
mise à la disposition des propriétaires intéressés, comple tenu des 
fruits perçus et des 4 éflectuées pendant la gestion, 

Le cas échéant, ces derniers devront rembourser, préalablement 
À la remise, les avances du Trésor auxquelles a donné lieu la ges- 
tion de leur patrimoine et les sommes restant dues aux banques, 
caisses d'épargne, caisses mutuelles de dépôt et de prêt et autres 
établissements assimilés des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. Ils ne pourront reprendre la libre disposi- 
tion de leurs biens qu'après établissement d'un procès-verbal de 
remise contradictoire. 

Art. 3 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


R« publique française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1953. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYNE. De de 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVYER, 





. . 
—@& © + 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Attribution de la qualité d'officier de police judiciaire auxiliaire 
du procureur de la République à des secrétaires de police d'Etat 








Par arrêté du 5 mai 1953, la qualité d’offitier de police judici: 
auxiliaire du procureur de la République est attribuée aux se 
laires de police d'Elat dont les nœws suivent: 

MM. 

-— (Albert), secrétaire à la police urbaine de Chennev'èr ». 
Marne. 

Buffière (Roger), secrélaire à la police urbaine de Pessac (Giror 

Legue (Georges), secrétaire à la police urbaine de Bordeaux, 

Le Borgne (Yves), secrétaire à la police urbaine de Rouen. 

Paquet (Paul), secrétaire à la police urbaine de Marseille. 

Couturier (Raymond), secrétaire à Ja police urbaine d'Aixen- 
Provence. 

Delmont (Roger), secrétaire à la police urbaine de Earseille. 

Duflet (Jean), secrétaire à la police urbaine de Besançon. 

Pere (Xavier), secrétaire à la police urbaine de Pau. 

Brun {Antoine}, secrétaire à la police urbaine de Saïnt-Ftienne. 

Manera (Jacques), secrétaire à la police urbaine de Marseille. 

Legris (Jean), secrétaire à la police urbaine de Lyon. 

Boyer (Félix), secrétaire à la police urbaine de Lyon. 

Bazin (Jacques), secrétaire à la police d'Etat de Seine-et e, 
affecté à la direction départementale des services de police à 
Versailles. 

Soipteur (André), secrétaire à la police urbaine de Vierzon. 

Gauthier (Max), secrétaire à la police urbaine de Moutceau les, 
Mines, 

Guyonnaud (Jean), secrétaire à la police judiciaire de Limoges, 

Lemoigne (André), secrétaire à la police urbaine de Saip!-Lo. 

Roland (Ernest), secrétaire à la police urbaine d'Ermont. 

Vuillermet (Louis-François), secrétaire à la police urbaine de Cham. 
béry. 

Vangheluwe (Albert), secrétaire à la police urbaine de Roubaix. 

Froment (Emile), secrétaire à la police urbaine de Roanne. 

Calamy (André), secrétaire à la police urbaine de Clermont-Ferrand 

Durand (Roger), secrélaire à la police urbaine de Lille. 

Lefrère (Fernand), secrétaire de la police judiciaire de Lille. 

Lemarie (Jean-Marvcel), secrélaire à la police urbaine de Tours, 

Chedorge (Julien), secrétaire à la police urbaine de Nantes, 

Hugot (Pierre), secrétaire à la police judiciaire de Dijon. 

Dablemont (Pierre), secrélaire à la police urbaine de Wasquehal 

Grand (Robert), secrétaire à la police urbaine de Nice, 

Notlin (Guy), secrétaire à la police urbaine d'Orléans. 

Dorival (Jacques), secrétaire à la police urbaine d'Evreux, 

Hamel (Jean), secrétaire à la police urbaine de Saint-Dié. 

Lefebvre (Marc), secrétaire de police aux renseignements généraux 
de Digne. 

Viel (Claude), secrétaire à la police d’Elat de Seine-et-Oise, affecté 
à la direction générale de la sûreté nationale (police judiciaire). 
Hannecouche (Fernand), secrétaire à la police urbaine de Sallau- 

mines. 

Leconte (Robert), secrétaire de police aux renseignements généraux 
de Dunkerque. 

Bostraten (Vilal-Hubert), secrétaire à la police urbaine de Bourges. 

Gottiniaux (Gaston), secrétaire à la police urbaine d'Arras. 

Gryselier (Gérard), secrétaire à la police urbaine de Douai. 

Mas (Antoine), secrétaire à la police urbaine de Chartres. 


Le présent arrêté aura effet à compter du {er janvier 1953 en ce 
qui concerne l'ancienneté et l'effet pécuniaire., 


Fr © 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision ne 26 en date du 9 juillet 1953, prise sur la proposition 
du secrétaire d'Etat aux ‘orces armées « guerre », le minisire de ia 
défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée. 
INDOCHINE 
RÉGULARISATIONS 


Aymerich (Jean-Claude), sergent, 4 division vietnamienne. 

Bonneau (Michel-Raoul), sergent, 5° tabor marocain. 

Bouvery (Jacques-Marcel), capitaine, # bataillon de parachulisies 
coloniaux. 


















es. 














—————— 
46 Juillet 1953 

grochet (Johannès-Joseph), lieutenant, 1° bataillon montagnard de 
la 4° division vietnamienne. 

Bui Van Noi, mle 106277 caporal-chef, 23e compagnie de commande- 
ment, groupe sobile n° 3. 

Castaignon (Marc-Léopold-Martial}, lieutenant, 26e bataillon de mar- 
che de tirailleurs sénégalais. 

Cazaux {(Claude-Michel) Capitaine, ke escadron de reconnaissance de 
la 4 division vietnamienne. 

Chamagne (Jean-Marie-Julien), capitaine, 2° bataillon du 2° régiment 
étranger d'infanterie. 

Chassaing (Antoine-Armand-Olivier), capitaine, 3° bataillon du 
sg régiment étranger d'infanterie. 

Crand (Paul), sergent-major, 4® balaillon montagnard de la 4e divi 
sion vietnamienne. 

paumont (André), chef d'escadron, service miiilaire des chemins de 
ter en Indochine. 

Dausque (Robert), caporal, 3e bataillon de parachutistes coloniaux. 

De Berchoux (Paul-Ernest-Henri), général de division, général adjoint 
au général de corps d'armée, commandant les forces {errestres du 
Nord-Viet-Nam. 

De Carmejane ({Simon-Marie-Ludovic), co:onel, commandant de la 
zone Est du Sud-Viet-Nam. 

peneft (Henri-Marie-Louis), lieutenant-colonel, étatanajor des forces 
terrestres du Nord-Viet-Nam. 

De Pouilly (Henri-Marie-Gilberl), colonel, groupe mobile ne 7, 

Dereymez (Léopold), capitaine, 4 bataillon montagnard. 

De Riols de Fonclare (Antoine-Hubert-François), lieutenant-colonel, 
groupe mobile n° 1. 

Diao Barry, mle 64778, sergent 26° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Dinh Ngo, lieutenant supplélif, 4e division vietnamienne. 

Fraisse (Robert-Marie), lieutenant, 2* bataillon du 2e régiment de 
ürailleurs marocains 

Guilbaud (Marcel), sergent-chef, 4° bataillon montagnard. 

Hentic (Pierre-Yves-Marie), capilaine, groupe de commandos mixtes 
aéroportés, 4° division vielnamtenne. 

Kuentz (Joseph), sergent-chef, 4e division vietnamienne. 

Lamande (Théophile), capitaine, 8e bataillon montagnard. 

Larue (René-Jean-Louis), capitaine, 4° bataillon de anarche du 
7e régiment de tirailleurs algériens. 

Leclerc (Frantz-Jules), lieutenant, 2e bataillon de marche du ?° régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Le Quang Trieu, capitaine, {°° bataillon de parachutistes vietnamiens, 

Marguier (Marcel), sergent-chef, compagnie autonome de garde des 
plantations, sous-secteur de Honquan 

Mariazzi (Jean-Christophe), caporal, smile 1612, 2e bataillon de marche 
du 3° régiment de tirailleurs marocains, commando 14. 

Marquez (Hervé-Maurice), chef de bataillon, zone autonome Nord- 
Ouest, 5 labor marocain. 

Mayer (Georges-Camille), chef de bataillon, base aéroportée Nord 

Mussetla (Pierre), capilaine, Se bataillon montagnard. 

Piboyeux (Emile), lieutenant, 5° bataillon montagnard 

Pol (Jules-Louis), chef de bataillon, bataillon de inarche du 11° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

Pournin (Jean), lieutenant 8e bataillon montagnard. 

Saïd ou Akka, mle 346, moquadem aouel, 5 tabor marocain. 

Saivres (Pierre), sergent-chef, 4e division vietnamienne. 

Sizaire (Robert-Emite-Marie) colonel, commandant les forces terres- 
tres du Laos. 

Steinmetz (Louis), lieutenant, 8° bataillon montagnard. 

Thai Hoang Minh, colonel, forces armées nationalistes Binh Xuyen. 

Tran Ngoc Duc, aspirant, 22° bataillon vietnamien, 

Vachet (Paul-Auguste), lieutenant-colonel, forces terrestres du 
Centre-Vietnam. Cette citation annule et remplace la citation à 
l'ordre de la division, ordre général ne 217 du général de division 
commandant les forces terrestres du Centre-Viet-Nam en date du 
21 août 4952. 





Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme 
ES 


Troupes coloniales. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1953: page 5865, 
colonne, arlillerie, au grade de maréchal des logis chef, au lieu 
8: « & tour (ancienneté). Averty (Jean-Marie) », lire: « 4° tour 
{ancienneté). Averly (Jean-André) », (Le resle sans changement.) 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 6709 
Délégations de signature. 

Le secrétaire d'Flat aux affaires économiques 

Vu lécret du 2 juillet 1953 porlant nomination de membres du 
Gour m “ 

Vu le décret no 53-609 du 7 llet 19 fixant li attribut s du 
sc taire d'Etat aux affaires 6 miques, 

Ar 

Art fer — Délégation permanente est donnée à M. Rosenstocke 
Franck, directeur général des prix et des enquêtes écononnuques, à 
l'effet de signer tous actes et décisions prévus par l'ordonnance 
ne 45-1484 du 20 juin 1915 relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législation économique et par :e5 
décrets pris en exécution de cette ordonnanre, ai L que «ous àacics 
nécessités par l'application des dispositions des mémes tex 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officwl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

I \ARD AFAY 
"© 

Le ministre des finances et des affaires économiques 

Vu le décret no 15-233 du 23 janvier 1947, autorisant | ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature 

Vu le d t du 23 juin 19 por { nor il és fi es du 
Gouvernement 

Arrût 

Art. fer Délégation permanente et générale est donr à M. hil- 
lard (Léon-René\, directeur de la dette publique et à s À 
M. Virole (Antoinec-Prosper directeur adioint de la dette ou : L 
à l'effet de signer, au nom du ministre des finance ct di Taire S 
économiques, tous actes ou décisions concernan 

io Les détachements de fonctionnaires de l'Etat et la ' n, 
la révision ou l'annulation des p ns, rentes ou l de 
toute nalure, ainsi que de leurs accessoires, soumis ‘ du 
département, 

20 Toutes les valeurs gérées par la direction de la dette pu! 18, 
corapris les titres des postes, télégraphes et téléphone et relulifs 
aux opéralions de rectification, de remplacement, de trar rt, de 
mutation, de reconversion de titres déclarés adirés, de savement de 
coupons adirés ou détériorés et. de réordonnancement d irréraces 
atteints par Ja prescription quir inale et de pr ] (1 tal 
à tout s opt ratiot de gestion. ay int pour ohjet l’ap} I { t 
sunple des lois-et règlements, 

Art. 2, — Délégalion permanente est donnée à M. Darrouzet 
(Etienne), sous-<directeur, en cas d'empêchement de M. 1! ird, 
directeur de la dette publique et de M. Virole, directeur adjoint, à 
l'effet de signer au nom du ministre di finances et d uif 3 
économiques, tous actes ou décisions concernant toutes les valeurs 
gérées par la direction de la dette publique, compris tits d 
postes, télégraphes et téléphones, et relatifs aux opératio de recti- 
ficalion, de remplacement, de transfert, de mutation, de reconver- 
son de titres déclarés adirés, de pavement de coupons lirés ou 


détériorés et de réordonnancement d'arrérages atteints par la pres- 
cription quinquennale et de procéder en général à toutes opératier 


de gestion, ayant pour objet l'application pure et simple ces luis et 
règlements 

Art. 3. — Toutefois, seront transmises à la signalure du miaistre 
des finances et des affaires nomiques, toutes les instructions et 


décisions d'ordre général élaborées par la direction de la dette publi- 
que, en vue de l'application des textes législatifs et réglementaires 
régissant les pensions, rentes et allocations susvisées, 








Art 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'exé- 
cution du ;resent arrête 


Fait à Paris, le 7 juillet 1953 
EDGAR HAUTE, 





++ 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1953, des crédits ont 6164 ouverts 
à titre de fonds de concours au budget du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1953 au titre du chapitre 
ci-après : 

Chap. 35-41, — Direction générale des impôts. — Travaux d'en- 
tretien: 15 millions de francs. 





M À Sens 








LLNUVE 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-620 du 11 juillet 1953 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux- 


arts). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisation 
de l'administration centrale du ministère de l'éducation natio- 
aale ; 

Vu le déeret n° 45-1889 du 18 août 1945 portant organisation 
de la dection générale des arts et des lettres; 

Vu le déeret n° 45-1890 du 18 août 1945 portant organisation 
de la direction générale de l'architecture; 

Vu les décrets des 28 juin 1953 et 2 juillet 1953 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale :beaux- 
arts) connaît : 

De toutes les questions intéessant les lettres, les arts plasti- 
ques, graphiques, théâtral et musical; 

De tuutes les questions relatives aux bâtiments civils, palais 
nationaux, monuments historiques et sites et, d'une façon 
gintrale, de toutes celles intéressant l'architecture publique ou 
privée. 

Art, 2. — La direction générale des arts et des lettres et la 
direction de l'architecture au ministère de l'éducation nationale 
et l'ensemble des services extérieurs et établissements ratta- 
chés à ces directions sont mis à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts). 

Ces services continuent à dépendre, du point de vue adminis- 
tratif et financier, du ministère de l'éducation nationale. 


rt, 3, — M. Andé Cornu, secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale (beaux-arts), contresigne avec le ministre de l'éduea- 
tion nationale les décrets relatifs aux attributions ci-dessus. 

Il reçoit délégation générale du ministre de l'éducation natio- 
nale pour signer, dans le cadre de ses attributions, tous autres 
actes, arrêtés, décisions, inç'ructions et circulaires ct toutes 
ordonnances de payement, de virement et de délégation. 

11 peut déléguer sa signature dans les conditions prévues 
au décret du 20 janvier 1M47 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 





++ 


Décret du 11 juillet 1963 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres, 





Par décret en date du 11 juillet 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres de M. Ramon Menendez 
Pidal à Ja place d'associé étranger devenue vacante par suite du 
décès de M. Michel Rostovtzefr, 


<> € à 





Décret du 11 juillet 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 114 juillet 14953, l’'honorariat est conféré à 
M. de Boûard de Laforest (Alain), ancien professeur à l'école natio- 
nale des chartes, 





++ 





Nomination d'un membre du conseil de perfectionnement 
de l’école nationale des langues orientales vivantes, 





Par arrêté en date du 2 juillet 1953, M. Georges Desbrière, menibre 
de la chambre de commerce de Paris, est nommé membre du con-eil 
de perlectionnement de l'école nationale des langues orkerises 
vivantes, en remplacement de M. Georges Vigne, décédé, 


+ 


Bibliothèques. 


Par arrêté du 22 juin 1953, Mme Thomas (Andrée), née d Iocte 
conservateur de 2° échelon à la Bibliothèque nationale, est admis: 
sur sa demande, par ancienneté d'âge et de services, à faire val 
ses droits à une pension de retraite à compter du 1®# juillet 192. 





1. + 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 juillet 1953 portant déclassement de la ligne de chemin 
de fer d'intérêt local de Senones à Moussey (Vosges). 


Par décret en date du 11 juillet 1953, est déclassée la ligne de 
chemin de fer d'intérêt local de Senones à Moussey, 


-+e+ 











Décret du 11 juillet 1953 portant déclassement du réseau de chemins 
de fer d'intérêt local dit « Groupe du Nord » dans le département 
du Nord. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, est déclassé le réseau de che 
mins de fer d'intérêt local, à voie d’un mètre, dit « Groupe du Nori », 
dans le département du Nord. 


SE 





Décret du 11 juillet 1953 portant déclassement 
de la ligne d'intérêt local de Gudmont à Rimaucourt. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, est déclassé le chemin de 
ne d'intérêt local de Gudimont à Rimaucourt, dans Ja Hautrc- 
arne. 





8 + 


Décret du 11 juillet 1953 portant déclassement et résiliation 
de l'aflermage de la ligne de Chars à Marines. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, la ligne d’intérêt local 
de Chars à Marines est déclassée. 

Est approuvée la convention intervenue, le 140 novembre 192, 
entre le département de Selne-et-Oise et la Société générale des 
chemins de fer économiques en vue de prononcer la résiliation 
du contrat d'’aflermage et de fixer les modalités du déclasce- 


ment. 
+e—+- 





Déoret du 11 juillet 1953 portant déclassement des lignes 9, 10 et 11 
du réseau des tramways suburbains de Bordeaux. 


Par décret en date du 11 juillet 1953, sont déclassées les lignes 
suivantes du réseau des tramways suburbains de Bordeaux: 

Ligne 9: de Bordeaux à Eysines et au Taillan; 

Ligne 10: de Bordeaux à Blanquefort; 

Ligne 11: de Bordeaux au Pin-Franc, par le Bouscat. 


++ 





Décret du 11 juillet 1953 portant déciassement 
du réseau de tramways de la ville de Besançon. 





Par décret en date du 44 juillet 1953, est déclassé le réseau de 
tramways de la ville de Besançon. 


—+ 2 + 





Décret du 11 juillet 1953 portant déclassement des lignes A, D et E 
du réseau de tramways de la.ville de Calais. 





Par décret en date du 11 juillet 1953, sont déclassées les lignes 
A, D et E du réseau de tramways de la ville de Calais. 


—+ 6 + 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


j tion des articles 5 et 7 de la loi du 19 décembre 1917, 
D. par les lois des 20 avril 1932 et 21 novembre 1942, relative 


Décret n° 53-578 portant règlement d'adminisration publique pour 
aux établissements dangereux, insakubres ou incommodes. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1953: 

page 5170, rubrique 137, 2°, au lieu de: « Lorsque la quantité 
emmagasinée est supérieure à 3.000 kg, mais inférieure ou égale à 
3.000 kg », lire: « Lorsque la quantité emmagasinée est supérieure à 
200 kg, mais inférieure ou égale à 3.000 kg ». 

page 5474, après rubrique 197, au lieu de: « Films et celluloïd », 
Jire: « Films en celluloïd ». 

Page 5180, rubrique 258, A, 10, D, au lieu de: « Supérieure à 1.00 
litres, mais inférieure ou égale à 1.000 litres », lire: « Supéricure à 
400 litres, mais inférieure ou égale à 1.000 litres ». 

Page 5485, rubrique 317, au lieu de: « Oignons (Dessication à 
l'étude des) », lire: « Oignons (Dessication à l'éluve des) »; ruhri- 
que 321, au lieu de: «. par amalgation », lire: « par amalgamation ». 

Page 5190, rubrique 390, dernière colonne, au lieu de: « 31-1-1872 * », 
lire: « 31-1-1872 ## », 





Las 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Composition de la commission consultative de réintégration 
de certains fonctionnaires (réparation de préjudices de carrière). 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 26 mai 1953 fixant la composition de la commission 
compétente pour formuler un avis sur les recours présentés en 
application de la loi du 7 février 1933 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, 


Arrête : 
Article unique. — L'article {er de l'arrêté du 26 mai 1953 susvisé 
esi modifié ainsi qu'il suil: 


Au lieu de: 

« Un des représentants de chaque organisation syndicale au comfté 
technique paritaire fonctionnant auprès du chef du service inlé- 
ressé », 

Lire : 

« Les représentants aux commissions administratives paritaires du 
grade de l'intéressé ou d'un grade comparabie de la hiérarchie 
actuelle et du grade immédiatement supérieur, ou, à défaut les repré- 
sentants du personnel au comité technique paritaire fonctionnant 
auprès du chef du service intéressé désignés à raison d’un repré- 
sentant par syndicat autonome ou par groupe de syndicats affiliés 
à une même confédéralion ». 

Fait à Paris, le 4 juillet 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

JEAN ROUGE, 





+ © +- 
Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu l'article 54 de la loi du 13 avril 189, moditié par l’article 2%6 de 
la loi du 31 décembre 1948; 

Vu l'article 2 du décret du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et 
à faciliter le fonctionnement du service contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor; . 

Vu l'article 7, alinéa 4er, de l'ordonnance du 9 août 1954 portant 
rélablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel est pro- 
mar maintenu en application l'acte dit décret du 18 juin 
‘1, 

, Yu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l’organisation de 
l'offke national interprofessionnel des céréales attribuant au minis- 
tre de l'agriculture les pouvoirs précédemment détenus par les 
assemblées délibérantes et par le président de l'office national 
intérprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret du 28 juin 1933 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu l'avis du conseil de l'office national interprofessionnel des 
céréales en date du 21 janvier 1938, 

Arrête : 
4 \rt. fe, — Délégation permanente est donnée au directeur général 

e l'office national interprofessionne] des céréales à l'effet: 
tone De. consentir à la mainlevée de toute saisie immobilière, de 
certificats ription d'hypothèque, ou autre sûreté réelle, de signer tous 
he & 3 susceptibles de justifier à la cour des comptes l’exécu- 

1 des contrais et la validité des créances; 





sens — 


2° De fixer, d'Etat, conformément aux 
dispositions de l'article 15 di écret provisoirement applicah 

186 juin 191, l'importance des opérations qui pe 
faire l'objet de 1 S à gré ou d’adjudications; 

3e De ne l'office nat'onal interprofessionneé 
Céréaies lou e:, contrats et marchés intéressant ret <tablisse 
méent el « transiger, prés avcord du contrôleur d'Etat, 
l'exécution de ces es, contrats, traités et marchæs donne 
des litiges n'excédant pas 10 millions de francs; 

4° D'accorde de refuser l'aval de l'office aux effet 
warrants créés par les coopératives et les organisme 
assimilés dans ions prévues par les articles 17 et 
code du blé ainsi Ë sffle!s souscrits par les négociants er 
agréés dans les conditions prévues par l'arli x 
par Ja loi ne 52-132 du 6 février 19; 

os De signer au nom du minisire 

»ettes exécutoires dans les conditions 

ivril 189 modifié par l'article 26 de oi 
le l'article 2? du décret-loi du 30 octobre 1%%5; 

Ge D'arrêter au nom du ministre de l'agricuilu 
vision des recettes et des dépenses du « compte 
national interprofessionnel des céréales ouvert 
l'article 7 de l'acte dit loi du 17 novembre 1910; 

79 D'arréter le projet de compte profits et 
après clôture de chaque exercite à l'ap] 
tutelle ; 

So De fixer par catégories d'empl 
res de l'office dans les limites prévue 
décrets en vigueur; 

90 De fixer la nature des recettes et des ( { 
ment et le payement peuvent être effectuis par l'intermédiaire 
régisseur, de nommer les régisseurs, d'agréer rs fondés 
voir, de fixer les maxima de leurs avances et le mmon'ant du 
nement auquel ils sont assujetlis: 

10e De décider du montant des avances 
aux personnes chargées de mission où « 

ile De décider des payements à jimputer 
ses ion pré les, 

120 De fixer les limiles d'emnloi des 
professionnel des céréales en exécution 
décret du 18 juin 1911. 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'emplchement 
ral de l'office national interprofessionnel des cér 
énoncés ci-dessus, ainsi que ceux li lui sont dont 
d'ordonnateur par le décret du 18 juin 1941, se trouve 
directeur adjoint dudit établissement, 


rs” 


r 


Art. 3. — Le direc'eur général de l'office national 
nel des céréales est aulorisé sous sa responsab 
un ou plusieurs chefs de service ou fonctionnaires, de © lé | 
moins égal à celui de sous-chef de bureau, les pouvoirs ler 
du présent arrêté, ainsi que ceux qui lui sont donnés en qualité 
d'ordonnateur par l'acte dit décret du 18 juin 1951. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1953. 

ROGERN HOUDKET, 
+ © à——— ——————— — 


Cénie rural. 


Par arrêté du 10 juillet 1953, M. Nourrit (Léon), ingénieur en chef 
du génie rural, est détaché auprès du ministère de l'intérieur pour 
cinq ans, à compter du fer avril 195%, en vue d'être mis à la dispo- 
sition du gouvernement général de l'Algérie, 


LÉ 





Ciroulaire du 7 juillet 1953 aux inspecteurs divisionnaires inspec- 
teurs et agents de la répression des fraudes et aux directeurs des 
laboratoires agréés, relative au commerce du café moulu. 


Les dispositions de l’article fer dn décret du 7 octobre 1922 pres- 
crivent la vente du café en grains entiers, le produit devant avoir 
élé « pratiquement débarrassé par triage des graines avariées, des 
graines brisées et des matières étrangères au calé », 

Ces dispositions répondent à un double objet: 

1° Permettre une identification facile du produit, Jleque! est eus- 
ceplible de faisifications aux différents stades de sa comimer:jas 
lisation ; 

29 Eviter une trop rapide altération de ses qualités aromatiques. 

Cependant il est admis que le café en grains vendu à un ache- 
teur puisse être moulu en présence de ce dernier, si celui-ci en fait 
la demande. Dans ce cas, en ‘effet, le produit conserve toutes ses 
qualités. 

IL est apparu d’autre part que le café vendu en récipients élan. 
ches soudés ou serlis était à l'abri de toute altération. 

hès lors rien ne s'oppose que, par tolérance, il puisse être vendu 
éga:ement à l'état moulu dans des récipients étanches soudés ou 
sertis boîtes métalliques ou bocaux ave: couvercle métallique). 

En conséquence il n'y a pas lieu de relever d'infraction aux dis- 
positions de l'article fer du décret du 7 octobre 1932 lorsque le café 
est vendu à l'état moulu dans les conditions précitées 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOURET. 





EE" 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Nomination des membres du onbinet du secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer et délégation de signature. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres 


du Gouvernement : 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 


règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer : ? 


Che{ de cabinet. 


M. René Letellier, sous-préfet. 
Attaché de cabinet, chargé des services parlemenlaires. 


M. Bernard Leneuf, ingénieur géologue, chargé des recherches 
à l'office scientifique d'outre-mer. 


Art. %, — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du 2 juil- 
let 1953, sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juillet 1953 
—————# © 


FRANÇOIS SCHLEITER. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1%47, autorisant les minisires 
et secrétaires d'Etat à déléguer, par arrélé, leur signature ; 

Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 193 portant nomination de membres 
du cabmet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 

Vu le décret du G juillet 1953 portant délégation d'attributions et 
de signature au secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art, 4e, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. René Letell ier, chef de cubinet, à l'effet de signer au nom du 
secrétaire d'Elat tous actes, arrélés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté prendra effet à compter du 16 juil- 
let 1953 et sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1953. ; 

FRANÇOIS SCHLEITER. 


—— + © &— 





Décret du 9 juillet 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnet, 


Par décret du Président de la Répwblique en date du 9 juillet 


495%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseu 


de l'ordre national de la Légion d'honneur, en date du 23 juin 1953, 
portant que la promotion faile aux termes du présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre naticnal de 


Ja Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel 


Au grade d'of/icier. 


M. Debayle (Jean-Marie), inspecteur général de l'enseignement. 
Chevalier du 13 novembre 196. Titres exceptionnels. 


te. de 
—. à à dE 





Décret du 9 juillet 1953 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre Union française. 


Par décret du Président de la République en date du 9 juillet 
495%, wris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l'or ire national de la Légion d'honneur en date du 23 juin 1955 
portant que la promotion faite aux termes du présent décret n’a 
ren de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, Je 
conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à titre Union française: 


Au grade de commandeur. 


M. Abderrahmane ould Bakar, émir du Tagant (Mauritanie). Offi- 
eier du 10 mars 1947. 





+0+— 





Déoret du 9 Juillet 1953 portant promotion et nominations dns 
l’ordre national de la Légion d'honneur au titre Union française 
et exceptionnel. 





Par décret du Président de la République en date du 9 14 
1953, pris sur le rapport du présent du conseil des ministies 
du infnistre de la France d’outre- -Iner, vu la déclaration du : 
de l’ordre national de Ja Légion d’ honneur en date du 23 juin 
porlant que les promotion et nominaiions faites aux termes 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règi 
en vigueur, le eonseit des ministres entendu, sont pron 
nornimés dans l'ordre national de la Légion d’ honneur au titre 
française et exceptionnel. 


Au grade d’officter. 


M. Cherif Fanta Mady Haïdara, chef religieux, Kankan ((. 
française) (Afrique occidentae française). Chevalier du 1: 
197. Titres exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Behanzin (Camille), chef de canton d’Allahe (Dahomey) (Afroue 
occidentale française), 19 ans 7 jours de services, dont 1! 
majoration pour mobilisation. Titres exceptionnels. 

Ebana Ekoga (Simon), commercant planteur à Akoakam (1 
(Afrique équatoriale française) ; 23 ans de pratique professi 
Titres excepiionnels. 


En dde it 





Décret du 9 juillet 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union trança se, 





Par décret en date du 9 juillet 1953, pris sur le paport r I 

dent du conseil des ministres et du ministre de la France 

mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la ; gion 

d'honneur en date du 2 juin 1953 portant que les promo! t 

nominations faites aux termes du présent décret n'ont ri de 

contvaire aux lois, dérrets et règlements en vigueur, sont } 

ou nominés dans l'ordre national de la Légion “d'honneur au Lx 

Union française 

Au grade d'officier 
MM. 

Andrianary (Jean-Chrysostome), commis principal hors classe hono. 
raire des domaines et du cadastre à Fianarantsoa (Madagusar,. 
Chevalier du + novembre 1936. 

Mamadou-Kane, dit Abdoul-Aziz, chef de canton des JIrlalès de 
M'bagné-Brakna, à Aleg (Mauritanie). Chevalier du 30 1« - 
bre 4912. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Andrianiazy (Georges), commis principal hors classe du cadre | 
des mines, Tananarive (Madagascar) ; 34 ans 17 jours de services. 

Amadou Camera, commerçant planteur, Soubre (Sassandra\, Côte 
d'Ivoire (Afrique occidentale française); 45 ans 10 mois 41 jours 
de pratique professionnelle, dont 2 ans de majoration pour mobl 
lisation. 

Araba Zinzou (Séraphin}, contrôleur rédacteur des douanes, Doua'a 
(Cameroun) (Afrique œccidentale française); 2% ans 6 mois de 
services, 

Arimivaou El Hadj, LT professeur d’arabe à Lomé (Tu: 
37 ans de services 

Aveva Derman, aide médecin principal à Sokodé (Togo); 2 ans 
11 mois 28 jours de services 

Ayeva Issifou, chef supérieur des Cotocolis, Sokodé (Togo); 20 ans 
de services. 

Ba Momar Khoulé, chef de canton de Sokoné (Sénégal) (Afrique 
occidentale française) ; 30 ans de services. 

Ba Mouhamadou Lamine El Hadj, dit Amat, interprète principal en 
retraite, Saint-Louis (Sénégal) (Afrique occidentale française ; 
29 ans 2 mois 1 jour de services. 

Ba Samba Soulé, commis expéditionnaire pe ipal, Poior S négal 
(Afrique occidentale française); 42 ans services, dont 2 al: 
majoration pour mobilisation. 

Baba Diallo, ancien tirailleur et garde-cercle, Tahoua (Niger) Ar 
que occidentale française); 42 ans de services, dont 2 ans 0? 
majoration pour mobilisation. 

Badaron meen Joachim El Hadj, courtier en douanes, notable * 
Porto-Xovo {Dahomey) (Afrique occidentale française) ; 55 ans de 
pratique professionnelle. 

Balde Tierno Saïdou, chef du canton de Djima, Koubia (Gi 
française) {Afrique occilentale française) ; 33 ans de services, di 

1 an de majoration pour mobilisation. 

Bangoura Almamy Sogbe, chef du canton de Soumbouya Cia 
née Jrançaise) {Afrique occidentale française); 30 ans 6 mois 6 
services, . 

Begal (Louis), médecin africain à Nicno (Soudan) (Afrique équai® 
riaie frança: se); 2% ans 4 mois de services. 

Bessala Nanga (Luc), chef D subdivision de Nanga-Ebrit 
(Cameroun) ; 23 ans 9 mois 2 jours de services, 
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Bodian (Alpha), chef de canton à Bignona (Sénégal) (Afrique occi- 
deniale française) ; J0 ans 6 mois 15 jours de services dont 5 ans 
de majoration pour mobilisation. 

Cheikh ould Gaouth, chef général des Laghaï, Kifla, Assaba (Mauri 
tanie) (Afrique occidentale française); 23 ans de services, 

pechambenoït (Paul), médecin africain principal de fre «lasse à 
siguiri (Guinée française) (Afrique occidenta'e française); 24 
1 mois 12 jours de services. 

De'afosse (Jean-Kouassi), agent de commerce, directeur ] 
société coopérative des planteurs afr<ains, Abidjan (Côte-d'Ivo re) 
{Afrique occidentale française) ; 26 ans 1 mois 4 jours de pratique 
professionnelle. 

Diagne Moussa El Hadi, adjudant des douanes en retraite, Zi hor 
(Sénégal) (Afrique occidentaie française) ; 46 ans 2 mois 5 jours. 

Diagne Seyni Gueye, exploitant forestier à Abidjan-Treichville {Côte- 
d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; GO ans 16 jours de pra- 
tique professionnelle. 

piallo Boubou, adjudant en retraile, agriculleur et “leveur à Ba- 
roueli, Segou (Soudan) (Afrique occidentale française); 57 ans 
de services et de pratique professionneïle, dont 2 ans de majo- 
ration pour mobäisation. 

Diallo Mamadou, chef de canton de Tomini (cercle de Laté) (Guinée 
francaise) (Afrique occidentale françai €); 1 ans à mois 13 jours 
de services. 

picko Hamadi Yéro, chef de canton de Boni (Soudan 
occidentale française); 52 ans de services. 

Diop Moussa Mamadou, Imam de la grande mnsquée de Saint-Louis 
(Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 59 ans 6 mois de vie 
religieuse. 

D'oubate Lamine, cordonnier maroquinier, Conakrg (Guinée fran- 
çaise) (Afrique occidentale française) ; 33 ans de pratique pro'es- 
sionnelle. 

bjobet (Mathias), infirmier hors classe, Nkongsamba (Cameroun) ; 
2% ans de services. 

Evega Emeran, assistant sanitaire principal de 1re classe, hôpital 
mixte de Yaoundé (Cameroun) ; 31 ans 5 mois de services, 

Fernandez (Louis-Henri), médecin africain principal de frs classe, 
médecin chef de la circonseription médicale de Daboia (Guinée 
francaise) (Afrique occidentale française); 28 ans 3 mois de ser- 
vices. 

Godonou Kpende, chef &e canton principal des Toffinous, Dekin-Afo 
Porto-Nove) (Dahomey) (Afrique occidentale française); 40 ans 
de services. 

Guemourou, adjudant-chef de la police, Brazzaville 
toriale française) ; 30 ans ! mois 7 jours de serv 
de majoration pour mobilisation. 

Kaman Nadie, chef du canton de Boura (Haute-Volta) (Afrique occi- 
dentale française) ; 35 ans 1 mois 22 jours de services, 

Kanre Kabore, che! de canon, Salogho, cercle de Ouagadougou 
(Haute-Volla) (Afrique occidentale française); 2 ans 8 nwis 
17 jours de services. 

Kouton (Antoine), che! de bureau des services financiers, Porto- 
Novo (Dahomey) (Afrique occidentale française); 23 ans de ser- 
vices. 

Mai Tchilloum, chef de canton de Kelle (Niger) (Afrique occiden- 
tale française) ; 34 ans 7 mois de services. 

Mamy Kone, commis principal hors classe des services administratifs, 
Koutiala (Soudan) (Afrique occidentale française) ; 21 ans de ser- 
vices. 

Mane Toumané, chef de canton de Samine (subdivision de Sedh'ou) 
Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 40 ans 10 jours de ser- 
vices dont 3 ans de majoration pour mobilisation. 

Maoni Taataroa, instituteur hors <lasse du cadre local, directeur 
d'école à Matajea (Tahiti); 40 ans 1 mois 11 jours de services 
dont 2 ans de majoration pour mobilisation. 

N'Guema Eddamane, chef de canton de BRissok (canton d'Ovem) 
Gabon) (Afrique équatoriale française) ; 23 ans 6 mois de services. 

Nioupin (Auguste), planteur et transporteur à Petit-Alepe (cercle 
de Bassam) (Côte-d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; 40 ans 
de pratique professionnelle. 

Oko (Camille), infirmier principal hors classe, Brazzaville, Poto-Pota 
\irique équatoriale française) ; 25 ans 9 mois 6 jours de services 

Raharimanana, écrivain interprète principal hors classe, Tananarive 
Madagascar); 34 ans de services. 

Rajemisa Jonah, pasteur et secrétaire général de la Croix-Bleue 
malgache, Antaninandro (Tananarive-ville) (Madagascar); 46 ans 
9 Mois de vie religieuse, 

Rakotosihanaka (Norbert), gouverneur de 3% classe du cadre local, 
Tamatave; 34 ans de services. 

Ramainty (Marcel), ex-adjudant-chef, président de la ceallectivité 
rurale d'Ambohimandroso (district d’Ambalavao) (Madagascar) ; 


re. 24 jours de services dont 5 ans de majoration pour mobi- 
isation. 


(Afrique 


Ratsitambahy, chef d'équipe à la voirie de Tamatave (Madagas-ar) ; 
A 3 jours de services dont 2 ans de majoration pour mobili- 

Razafimanjato (Xavier), écrivain interprète principal hors classe, 
Tamatave (Madagascar) ; 39 ans de services. 

Sal Mamadou Morane Bounama, cormmis adjoint hors classe des 
Services administratifs, M’Bour (cercle de Thiès) (Sénégal) (Afri- 

dus occidentale françalse) ; 27 ans 4 mois 40 jours de services, 
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Sall Massamba Yacine, chef de canton, Senthiou-Meckhe (Tivaouane 
\îr.que 1 1e français 7 ans 9 mois % jours de services, 

Sarr A S K professeur d'arabe, président des 

iAaUes el } l s 4 st ga Afrique Occidentale 

irancça 0 ans 10 qn » j rs de servk 

St , \ ire, dit Niang Woa, gérant di 1 sqeéleé cormmne ou 
le ' t a’ricain, ? r héral, segou Su Ud Afrik 10 

minle + 

{ t ne Irahiçaise}, 30 ans 11 mois 3 jours de pratiq profes- 
Sin! 

Sow 1 \ f l ss exceptionnelle 4 rvice3 
finar ( f du bureau d l 1 Thiès ga \friq 

| 1 fra e D : \ 1! s de s < 

Tapac [aamenu, pasteur à laapiti (M 1, 3 ans nois de vise 
religieu 

Theodore Marie-Antoïine-Robert), € mis lu ( tverne t au 
bureau des finanres, Pondichwy (inde francais 2 ) moi 
2: jours de services 
kn (Adrien), réda r des services admini fs et 3, 
Liorevilie (Gal Vrique équatoriale fra \ st 2 à!  ImiS 
{i rs de serv 








Traore Jbrahima, dit Koulako, directeur d'école à Faranah suinte) 
(Afrique occidentale fran ct): = ans de ser ( 
Yaforo Kota, chef de canton de RBaloun fOuba ul àr \fraue 
équaloriale française) : 34 ans de services 
Yaro (HRilly “hef de canton d'Oury (Haute-Volta) (Afr:qu ccide ne 
tale française); ?5 ens de services. 
sr 


Décrets du 9 juillet 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honnour à titre civil. 


Par décret en data du 9 juillet 1953, pris sur le rapport du prési- 
dent du nseil « n < et du ministre de la France d'ontre- 
mer, VU 1àa 4 ira \ du con | dt " ire naix il de 1 Légin 
a nonneur en date du 23 juin 1453 porta que les nomina s fuites 
iUX termes ju prés ni decret n'ont rien de ) 1 * rm'4 
et règlements en vigueur, sont nomunés dans rdre national de la 
Légion d'honneur, à titre civil: 

{u gra le de chevalier 
MM 

Belhommet (Didier-Armm&ke), directeur général de la snciété fran: 
Caise des glycérines, 16, rue Sponiini, lari 15 ï a pra 
tique professionne 

Berjoan (André-Joseph)}, ndminis'rateur en chef de classe 
nelle de la France d'outre-mer; 35 ans > mois 7: jours de ser, . 
dont 5 ans 4 mois 14 jours de majoration pour scevices hors d'Eu- 
rope el 2 ans pour Mmobilisauon, 

Mme Billaud (Léa), en religion sœur Othikle, missionnaire infirmière 
à Ducos-Nouméa (Nouvelle Calédonie) ; 25 ans de vie religieuse 
Clemenceau (Germain), en religion frère Macäire, missionnaire 
catholique à Libreville *abon \frique équatoriale française); 

27 ans 2 mois % jours de vie religieuse, 

Coataudon de Kerdu (Charles-Patrice), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, Tananarive (Madagascar); 939 ans 10 mois 
26 jours de services, dont % ans 9 mois 2 }j de ra ition 
pour services civils hors d'Europe et 2 aus pour moLilisation 

Costes (Charles), colon, président de la rhambre de mmerce de 
Majunga (Madagascar); #0 ans 8 mois de services el d itique 
professionnelle, dont 4 ans pour mobilisation, 

Folie, dit Desjardin (Jean-Flavien), adin trateur en ef de !» 
France d'outre-mer, résident de France aux Walis et Futuna; 
40 ans 22 jours de services, dont 7 ans 3 mois 23 jours de majora 
tion pour services civils hors d'Europe et 1 an pour mobilisation 

Hauser (Erwin-Joseph), directeur de la banque comm le af 
Caine, Paris; 26 ans 3 mois {1 jours de pratique prof nee 

Lalande loi-Jean), ingénieur en chef de l'ag ure d Fran e 
d'outre-mer, Sérédou hsuinee ? Afrique ) entale française); 
2% ans 5» mois 3 jours de services, dont 3 ans 9 mois {2 jours ‘4e 
Inajoralion pour services civils hors d'Europe 

Le Corvaisier (Eugène), adrninistrateur en chef, Kayes (Soudan) 
(Afrique occidenta:e française); 41 ans 20 jours de servires, dont 
6 ans 7 mois 22 jours de majoration pour servives Civils hors 
d'Europe et 2 ans pour mobilisation, 


Marchesseau (Gaston-Léon), adrinistrateuwr en chef de la Fran°e 
d'outre-mer: 29 ans : mois » jours de services, dont 4 ans 1 mo:3 
5 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 2 ans 
pour mobÿisation. 

Mathelon (Francisque-Ado!lphe), p'anteur À Témala (Voh 
Calédonie) ; 52 ans de pratique professionnelle, 

Negre (Gaston), commerçant; 27 ans 7 mois 20 jours de pratique pro- 
fessionnelle. 


Nouvel!a- 


Peretti {(PaulLaurent), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, Libreville (Gabon) Afriquie équatoriale française); 4% ans 


5 mois 15 jours de -services, dont 7 ans 8 mois 27 jours de majo- 
ralion pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour moblhii- 
sation 

Philippon (Bertrand-Charles), journaliste, Paris, 26 ans 2 mois 3 jours 
de pratique professionnelle, 
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Soulé (Adrien), directeur des anciens établissements Ch. Peyrissac 
et Ce à Conakry; 45 ans de services et de pratique professionnelle, 
dont 5 ans pour mobilisation. 

Tomasini (Paul), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
directeur des finances à Saint-Louis {Sénégal} {Afrique occidentale 
francaise) : 38 ons 5 mois 22 jours de services, dont 6 ans 5 mois 
23 jours de majoration poue services civils hors d'Europe. 

Vichot (Jean-Louis\, ingénieur, président directeur général de la 
Société des grands travaux de l'Etat, Paris; 28 ans 1 mois 29 jours 
de pratique professionnelle. 

2 Q 


Par décret en date du 9 juillet 4953, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de la France d’outre- 
mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la nn 
d'honneur en date du 23 juin 4953 portant que la nomination faite 
aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets 
€! règlemen!s en vigueur, est nommé dans l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de chevalier. 


M. Lecas (Nicolas-Louis), administrateur en chef de la Fran:e 
d'outre-mer ; ?$ ans 8 mois 20 jours de services, dont 3 ans 8 mois 
22 jours de majoration pour services civils hors d'Europe el 1 an 
pour imebilisalion. 





Décret du 11 juillet 1953 portant approbation de l'arrêté n° GW en 
date du ? mai 1952 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, commissaire général de la République dans l'océan 
Pacifique, portant ouverture de crédits supplémentaires au budget 
du protectorat des iles Wailis et Futuna (exercice 1952). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime inancler des 
terriloires d'outre-mer; : 

Vu le décret du 10 mai 1952 portant approbation du budget spécial 
des iles Wallis et Futuna (exercice 1952); 

Vu l'arrêté no G-W en dale du 2 mai 1953 du gouverneur de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget du protectorat des îles Waliis et Futuna, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvé l'arrêté n° 6-W en date du 2 mai 1953 
du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, commissaire 
général de la République dans l'océan Pa:ifique, portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget du protectorat des îles Wallis 
et Futuna pour l'exercice 1952. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré an Bulletin ofliciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1953. 

JOSEPH LANIKL. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


_ pOæ _-—— 








Décret du 11 juillet 1953 reportant exceptionnellement pour l'année 
1953 la date d'ouverture de la session budgétaire du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon. 


Le pré<ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 196 portant rréation d'un vonseil 
général à Saint-Perre et Miquelon, spécialement l’article 24 relatif 
aux dates des sessions et à leur modification; 

Vu la lettre ne &5 cf du 15 juin 1953 du gouverneur des files Saint- 
Pierre et Miquelon, 


Décrète : 

Art, 1er — La deuxième session ordinaire, dite sesston budgétaire, 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon s'ouvrira exceplion- 
nellement dans le courant du mois de novembre 1955. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, au Journal ofliciel de Saïnt Pierre et 
DE in et inséré au Bulletin: officiel du ministère de la France 

outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1953. 

JOSEPII LANIEL, 
Par le président du conselj des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 








| 
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Décret du 11 juillet 1953 portant nomination du directeur £énéral 
des finances de l'Afrique équatoriale française à l’écholon supé- 


Par décret en date du 11 juillet 1953, M. Rey (Louis\, directeur 
énéral des finances de l'Afrique équatoriale française, est nomm, 
la ire classe de son emplol pour compler du 4 juillet 19:23. 


++ 


Thé 








Comité technique paritaire central du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date ân 
7 juillet 1953, l'arrêté du 12 mars 1953 portant désignation des 
représentants du personnel pour Je quatrième comité technique 
parilaire central au ministère de la France d'outre-mer a é'4 
modifié comme suit: 

« M. Queïille (Maxime) est nommé tilulaire au titre « Météarolorie 
de la France d'outre-mer », en remplacement de M. Warnet (Riy- 
Mond) », 





+. 


Géologues, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer an date 4x 
7 juillet 1953, M. Besairie (Henri), ingénieur en chef des mines 
déla:hé en qualité de géologue en «ef auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, a été intégré dans le cadre général des £éo- 
logues de la France d'outre-mer, au grade de géologue en chef hors 
classe, pour compter du 1e juiliet 1953, avec ancienneté du {er no- 
vembre 1947 et rappels pour services militaires conservés de 3 ans 
4 mois 18 jours. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Institutions de retraites. 





Par arrêté du 9 juillet 1953, ont été approuvées les modifications 
aux gtatuts et règlement intérieur de l'institution de retraites pur 
répartition des collaborateurs non cadres dun groupe industriel Com- 
mentry-Fourchambault et Decazeville, 84, rue de Lille, à Paris (7), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 4 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 19% modifié 
et qui prend le nom de: Institution de retraite par répartition des 
agents de maîtrise et assimilés du groupe industriel Commentry- 
Fourchambaut et Decazeville. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 11 juillet 1953 portant extension à la commune de Saint- 
Laurent-du-Jura de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapnorts des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 


Vu la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification 
et codilication de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à uéage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifée, et 
notamment son article fer; 


Vu la proposition dn conseil municipal de Sain!-Laurent-du-Jurs, 
en date du 12 janvier 1953; à 


Vu l'avis conforme de la commission départementale du Jura en 
date du 16 avril 1953, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 
1938 portant modification et codification de Ja législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage prolessionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans Jeur totalité à 
la commune de Saiat-Laurenl-du-Jura (Jura), 














0m © + 


re T m2 


n 


__e 74 © 











16 Juillet 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Dress sie = 
art, 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République francaise. NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Fait à Paris, le 11 juillet 1953, 
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JOSEFH LANIEL, 















par le président du conseil des ministres : Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Le ministre de La reconstruction et du logement, (4 
MAURICE LEMAIRE. Par arrêté du 21 mai 1953, ont été nommés commis administratifs 
+0+ Stagiaires dans les services ex'érieurs de la guerre (intendance) en 
Sn. à. de ef exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 





sur !esS CINp'OIsS reservés 
M. Potut (Marcel), à Ambronay (Ain) 





Prix de vente d'une brochure. 















Mine veuve Chanut (René à Marseil] Bouches du Rhône). 
ea , , M. Barrago (François), à Lyon (Rhôr 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en M. Mar! le x ille (B } lu-Rhône 
7 juillet 1953, le prix de vente de la brochure intitu'ée M. Martin (Jean), à Marseille (Bouches-du-Rhône 
date du : , } 
« Logements économiques et familiaux. — Plans types. — Logements M. Gayton (Jean), à Lyon (Rhône 
individuels » est fixé à 300 F l'exernplaire, port et emballage en sus. pannes 





Une remise de 20 p. 100 sera consentie aux libraires patentés et 
éditeurs. 





Par arrêté en date du 91 mai 195%, M. Bonicel (René) a été 














nommé commis adeministrauf stagiaire dans les services téris 
Nora. — Cette bréchure est en vente auprès ee +. intendance) À Met: Moselle), en exécution æ a lof 
Du bureau de vente des publications du ministère de la recons- du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 sur | emplois 
truction et du logement, ?, rue Gœthe, à Paris (16°); réservés. 
pes délégations départementales et interdépartementales du minis- mme 
tère de la reconstruction et du logement; ù 5 LA CAPI . Le 
pes services départementaux de l'urbanisme et de l'habitation: Par arrêté en date du 21 mai 1953, ont été nommés secrétaires 
De la préfecture de la Seine, service de topographie el d'urbanisme administratifs stagiaires d ins les services exlérieurs de la guerre, 
de Paris et de la banlieue parisienne, hôtel de ville, à Paris. e es se la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juil- 
» su + » MOIS rese 1 
Pour toute expédition, payement préalable de 400 F par exemplai,e AT Te 4 ces eh ? 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9960-64 Dans les services extérieurs des services de santé des armées, 
Paris ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la M. Quedinet (Georges), dans le département de l'Indre 
reconstruction et du logement, 2, rue Goœthe, à Paris (16°), soit par M. Christin (Raymond), dans Je département de la Seine. 
chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait d'envoi contre : 
remboursement. Dans les services extérieurs de l'intendanre 






Mme veuve Le Mire (Anne), dans le département du Rhéne. 













Dans les services extérieurs du génie 
M. Godfrin (André), dans le département du Rhône. 






MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Par arrêté du 26 juin 1953. M. Siret {Achille}, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur (1er échelon) à l'administra- 


tion centrale, a été élevé au > échelon du grade de sous-directeur, ASSEMBLEE NATIONALE 


à compter du 15 juin 1953. 
ml AnxËk 1953 

















Par arrêlés du 26 juin 1953, les avancements suivants d’échelon 
ont été prononcés, à compiler des dales ci-après indiquées, dans les 
corps des administrateurs civils et secrétaires d'administration de 
l'administration centrale et de l'office national des anciens combat- 





Ordre du jour du jeudÿ 16 juillet 1953. 















tants et victimes de la guerre: A seize heures. — {re SÉANCE PUPRLIQUE 
Corps des administrateurs civils. f. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
, sions 
Mile Fontaine (Yvonne), Mme Chotimliansky (Henriette), 2. — Nomination d'un membre de la commission spéciale de clas- 
Mme Ayache (Jacqueline), administrateurs civils de 3% classe sement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens 
4 écheion), ont éié élevés au 4° échelon à compter du {er juin dentistes ou vétérinaires 
Vo3. j 1 





3. — Nominatior ar suite de vacance, d'un membre du conseil 







. . . n * . . , 2 
j Mme Hachez {Andrée}, administrateur civil de ?° classe (ter fche- d'administration de la caisse autonome de la reconstruction. 
On), à élé élevée au 2e échelon à compter du 1er juillet 1953 ‘ 
Mile L’ : Are Er el Ju 1 ste # > 4. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre du comité de 
e L'Haridon (Yvelte), administrateur civil de 3% classe (3 éche- contrôle du fonds d'encouragement de la iuction textile 





I 
L 

5. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de la com- 
mission de contrôle de la circulalion monétaire. 

Corps des secrétaires d'administration. 6. — Nomination des membres de la commission chargée d'enqué- 
ter eur le trafic des piastres 'ndochinoises. 

7. — Vote: 1° de !a proposition de lai (n° 2644) de M. Buisdé ten- 
dant à interdire les ventes à emporter dans les foires et salons; 
20 de la proposition de résolution (n° 1106) de M, Closterimann ten- 

dant à inviter le Gouvernement à interdire la « vente à eimporier s 


! ! ! 


dans les « foireséchantillons » ia COMMHHISSION Co ut à Uule pro 


Jon), a été élevée au je échelon à compter du 25 juillet 1953. 







. Mme Rigault (Georgette), secrélaire d'administration principal 
{ter tchelon), à été élevée au 2e échelon de son grade à compter du 
de juiliet 19553, 
















Par arrêté du % juin 1953, M. Hauuy (Julien). conducteur d’auto- P roms de Tésolu “y + OU, — M, khlock, rappourieur.) (5ous 
mobile de 2 catégorie (lourisine et utilitaire), 7° classe (stage), à treated cie 14 / 

l'adminisiration centrale, a été nommé conducteur d'automobi'e de 8, — Vote du projet de loi (ne 6121; portant dérozalion tempo- 

2 catégorie ( classe), tilularisé dans le grade correspondant à raire aux dispositions relatives à l'avancement à l'ancienneté au 

npler du fer juin 1953 et élevé à la 5% classe de son emploi (boni- grade de commandant dans les armes et services de l'armée de 

Hcations d'ancienneté pour services militaires), terre. (N° 6139, — M. Triboulet, rapporleur.) (Sous réserse qu'il n'y 

ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi {neo 22%55) de M. Lonis Martel 

et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'un statut légal 

AE + du % juin 1953, M. Berthelin (Ernest-Charles), employé pour les Slations sanaloriales de cure pour luberculose. (Ne 5364. — 

ureau au ministère des anciens combattants et victimes de a Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 





ue» P 
n cer Bg dans le corps des ouvriers professionnels de débat.) 
‘#°80rie de l'administration centrale, en qualité de conduc- 4 iti 
teur zincogra ” , pag: con«i 10. — Vote de la proposition de lof (n° 42%) de M. Haumesser ten- 
1963. graphe stagiaire (f# échelon), à compter du 16 juin dant à modifier cer'aines dispositions de l'ordonnance du 23 novern- 
4 bre 1914 sur la justice musulmane en Algérie. (N° 6195. M. Hau- 
— “8 + _ messer, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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11. — Vote de la proposition de loi (n° 2513) de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer le statut du personnel de la 
Laisse nationale de l'énergie (2e inscription), (N° 5970. — M. Robert 


Coulant, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

12. Vote de la proposilion de résolutton (n° 6307) de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
degager sur le fonds d'encouragement à la production textile, avant 
le 1! juillet 1953, les ressources nécessaires au versement de la 
con'ribution de 400 millions destinée à assurer le payement de la 

ne d'ensemencement aux planteurs de coton de l'Afrique équa- 
loriu:e français”: à prendre les mesures nécessaires au soutien du 
} iu producteur pour la campagne 1953-1951; à assurer aux plan- 
1 de on de l'Lnion franc use la sécurité de débouchés et de 
prix qui conditio nt le développement d'une production vilale 
pour Cecononmie tropo! laine, (No 6500, — M, Bechir = )W, rappor- 
teur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

13. Vote de la proposition de jioi (n° 1608) de M. Minjoz et 
plusieurs « es collègues tendant à modiller la législation sur les 
conseils de prud'hommes et, en conséquence, à mod fier les articles 2 
et 103 du titre Her du livre IV du code du travail (2° ins-rip- 
Lot f 140-6091 — Mine Francine Lefebvre, rapporteur,. :Sous 
re e qu'il n'y ait pas d bat} 

14, Examen d'une quatrième demande de délai supplémentaire 
pour tribut du rapport de la commission des immuniiés parle- 
meéntlaires sur a demande en autorisation de poursuites n° 4515 
conct int MM, Sacques Duclos, Etienne Fajon, François Biloux, 
Kavmond Guyot et André Marty 

15 Discussion des conclusions du rapport me 6:31) fait par la 
€ ri \ du suffrage univer-el; des lois constitutionnelies, du 
reglement ei des pélitions en exécution de la résoluticn, adoptée par 
l'Assermbée nationale le 30 novembre 199, et par le Conseil! de la 
République le %5 janvier 4951, décidant la revision des articles 7 
(addihon:, 9 ‘fer el 2e alinéa), 11 (1er alinéa), 12, 14 {2e et 3e alinéa), 
pal ) {re phrase 1 (2e, Je et %e alinéai, 49 (2e et 3e alinéa), 

(2e et %e alin‘ai et 52 ‘1er et > alinéa) de la Constitution. — M. Delos 
du au, Pin teur 


A vinat et une heures. —— 2 SÉAICE PUBLIQUE 


Suile de la discussion des conclusions du rapport {ne 631) fait par 
ia commission du suffrage universel, des lois constitutionne:les, du 
règiement el des pétitions en exécution de la résolution, adoptée 

ar l'Ae<emblée narñionale le %0 novembre 1950, e! par le l'onseil de 
l, République le 25 janvier 1%51 décidant la revision des a:ticles 7 


(addition), 9 ‘fer el 2e alinéa), 11 (1er alinéa), 12, 14 !2e et 3° alinéa), 
2 } {ire phrase), 45 (26, ï%e et 4%e aiinéa), 49 (2e et 3° a‘inéa), 50 
(Xe et 52 (1er et 2e alinéa) de la Constitution. — M. Deflos 
du Rau, rapporteur 





Lisie des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 16 juillet 1953, 


Ne 6352 P ion de résolution de M. Gaillemin tendant à 
Vler le Gouvernement a étendre le bénéfice de l'articde 3 
de l'art lu 17 mars 19535 portant caractéristiques auxquelles 
doivent répondre les “ments économiques et familiaux et 
11 t de 10 p. 100 les prix de revient des immeubles 
collectifs de Seine et Seine-et-Oise aux régions présentant des 
ni ! 1 .reénvorée à là comain.ssion de la recons- 
Ne 691 Proposilion de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant À 
vd! la loi d td nbre 1903 relative à la vente des 
ibandonnés chi les ouvriers et induslrivis (renvoyée 

' LÀ « Lin d 1 just d 
Neo G19 Proposit de Joi de Mme Poinso-Chapuis tendant à 
l t de la législation sur la publicité des apé- 

i à la C°rmimission de la just = 
Ne Gi03 (1 Rappo le M. Goudloux au nom de la commission 
e la ] nn industrielle, sur la proposition de loi tendant 
à la } suite acrélérée de nstruction de barrages réservoirs 
s ‘ lu Verdon et à concéder à l'agriculture du dépar- 
t Ba s-Alnes un module d'eau d'irrigation sur le 
" sole-Ri 


[ Nigay au nom de la commission des 
movens de communication, sur le projet de loi portant déclas- 
la section de digne de MassvPalaiseau à Gallardon, 


de la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres par Gallardon. 


Ne 6123, — Rapport de M. Aubin au nom de la commission de la 
produc tot justrielle, sur les propositions de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à inscrire, par priorité, dans 
le vrogramme des investissements, le barrage de Serre-Ponçon 
(Hautes-Aipes et Basses-Alpes), l'aménagement hvdroéiectri 
que et agricole de la Basse-Durance, et sur le projet de loi 
déclara d'u é publique les travaux à entreprendre pa? 
LR Fr pour l'amenagement de la Duranre,. 

Ne Gi, — Pa rt de M. Verneuil au nom de la commission de 

griculiure, sur les propositions de loi relatives à la réforme 


l'i 
de l'office national interprofessionnel de: céréales et à l'orga 
nisation du marché du blé et autres céréales, 





Ne 6his Proposition de résolution de M. Mondon tendant à inviter 
le Gouvernet à <upprimer les décrets du 11 mai 1953 relatifs 
À la composilion des conseils d'administration d'entreprises 
nailonales (renvuyce à da conunission des aflaires écono- 


lues), 


Ne Gi5%, — Avis de M. Saint-Cyr au nom de la commiss'on de 


No 6457. — Projet de loi fixant les contingents annuels de dcora. 


Ne 6158. — Projet de loi tendant à proroger pour une durée d'une 


Ne 6159, — Rapport de M. Jean Cayeux au nom de la cemmis:ion 


gnement médical et de recherches médicales, supportées par 
les établissements hospitaliers de l'assistance publique de 
Par's. L 

6160 (1). — Rapport de Mme Poinso-Chapuis au nom de la 
commission de la famnil'e, sur te projet de loi relatif à l'a . 
cation de Ja loi du 21 décembre 1941 et du règlement d'air 
nistration publique du 17 avril 1943 aux hospces c:\ le 


No 6561. — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à inviter 


Ne 6164. — Proposition de loi de M. Jules Moch tendant à abuir 


No 6169. — Rapport de M. François Benard, au nom de la n- 


No 6170. — Pronaosition de loi de M. Cristofol tendant à doter de 


No 6551. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
No 6173. — Proposition de loi de M. Lefrane tendant à compléter 
No 6504 (1). — Avis transmis par M. le président du Conse de Ja 


(1) Tirage restreint. _ s 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 


députés, le 11 juillet 1953. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 272, 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — 1ocal 


Commission de la famille, de la population et de la santé publi 
que, à dix heures. — Local ne 219. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, & 
quinze heures trente. — :ocal ne 291. 

Commission de la presse, à vingt et une heures. — Local n° 230. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local ne 264 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
seize heures quarante-cinq. — Local n° 208. 

Commission de coordination pour l'étude des questions relatives 
à la Communauté européenne du charbon et de l'acier, à seize 
heures. — Local n° 255, 

Commission de J'éducalion nationale (sous-commission de 14 
recherche scientifique), à dix-sept heures. — Local me 252. 








l'agricuiture, sur le proiet de loi autorisant la ralificalion du 
fraité franco-ncerlandais conclu à Paris, le 2 juin 1918. 







tons de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement à attribuer aux personnels militaires de l'arme 
active, des services de la France d'oulre-meér et de: series 
pénitentiaires coloniaux (renvoyé à la commission de la dr. 
fense nationale). 












année les disposilions de la loi du 49 juille: 1958 fixant les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux ad 
nistrations publiques (renvoyé à la commission de la ji 








de la famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
Je Gouvernement à grévoir, dans le prochain budget du 
ministère de l'éducation nationale, un crédit de l'ordre de 
400 millions de francs pour parlicipalion aux charges d' 



















Strasbourg. 







le Gouvernement à dégager sur Île fonds d'encouragement à 
la production textile, dans les délais les plus rapides, les res- 
sources nécessaires à l'octroi aux producteurs de matres 
textiles nationales de l'indemnité compensalrice de prix et 
d'absence de protection douanière à prendre les mesures 
saires à asurer l'équilibre entre les ressources de Ja 

d'encouragement et ses besoins; à assurer aux producteurs 
de matières textiles nationales la sécurité de débouwxhés et 
de prix (renvoyée à la commission des affaires économiques 










la peine de mort pour crimes commis en temps de paix 
voyée à la commission de la justice). 









mission de la production industrielle sur l'avis donné par le 
Conseil de la Répubiique sur le projet de loi fixant le réynne 
des redevances dues pour l'occupation du domaine publie par 
les ouvrages de transport et de distribution d'éectricilé et 
de gaz, par les lignes Qu canalisalions particulières d'énergie 
électrique et de gaz. 







crédits suffisants l’article 3 de la loi du 6 février 1953 relatif 
aux avances aux fonclonnaires de l'Etat pour l'accession au 
logement familial (renvoyée à Ja commiss'on des finance: 







ramener à 25 F par kilogramme Je taux de la taxe de ciren- 
lation sur Ja viande (renvoyée à la commission des finances 








1 


l'article 822 du code civil sur la constitution du ben de 
famile (renvoyée à la commission Ge la justice). 





République sur la proposition de loi parlant amnistie (renvoyée 
à la commission de ja justice) 












Réunions de commissions du jeudi 16 juillet 1953. 
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Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2 séance du mercredi 7 juillet 1953, 
(Journal ofjiciel du 8 juillet 1953.) 


pans le scrutin (n° 1851) sur l'ensemble du projet portant redresse- 
ment économique el financier : 
w. Estèhe, porté cimme ayant voté « pour » déclare avoir vou!u 
« s'abstenir volontairement ». 









Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du vendredi 10 juillet 1958. 
Journal officiel du 11 juillet 195%.) 


pans le scrutin (n° 1861) sur l'amendement de M. Tourné tendant 
à reprendre partiellement, pour l’articie 6, le texte du Conseil 
de la République du projet portant redressement économique et 
financier : . 
AIM. Bégoin et Trémouiihe, portés comme ayant volé « contre » 
déclerent avoir voulu voler « pour s». 


—_—— 


, 


Dans le scrutin {n° 1862) sur l'amendement de M. Tourtaud tendant 
à reprendre, pour l'article 6, jes trois derniers alinéas introduits 
par le Conseil de la République au projet portant redressement 
économique et financier: 

M. Trémouilhe, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
roulu voler « pour ». 





Dans le scrutin (ne 1861) sur l'amendement de M. Hénault tendant 
à reprendre Ja suppression de l’article 7 bis du projet portant 
redressement économique et financier effectuée par le Conseil de 
la République : 

M. Jules Valle, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (ne 1865) sur l'amendement de M. André Liautey 
à l’article 7 bis du projet portant redressement économique et 
financier (deuxième lecture) : 

M. Jules Valle, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 





of 


Dans le scrutin (n° 1866) sur l’ensemble de l’article 7 bis du projet 
porlant redressement économique et financier (deuxième lec- 
ture) (droit de licence des bouilleurs de cru 
M. Jules Valle, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu voter « pour ». 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 16 juillet 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 3% bureau, territoire de la Côte 
d'ivoire: élection de M. Josse, en remplacement de M. Lagarrosse, 
décédé. (M. Estève, rapporteur.) 

2. — Nomination, par suite de vacances, de deux secwtaires du 
Conseil de la République. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natjanale, 
lendant à autoriser le Président de la République à ra‘ifler Ja 
convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre la 
France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord 
et des territoires britanniques au delà des mers. (N°s 112 et 304, 
année 1953, — M. Chazetle, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
Poriant création du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
el minières de la France métropolitaine, (N°s 118 et 307, année 1953. 
— M. Bousch, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant, en €e qui 
Concerne les droits de douane, la délibération prise le 23 novembre 
150 par l'assemblée représentalive des Etablisseinents français de 
l'Océanie, tendant à exonérer du payement des droits de douane et 
des droits d'entrée pendant une période de cinq années le matériel 
importé par les compagnies de navigation aérienne. {Nos 156 et 298, 
innée 1953, — M. Fousson, rapporteur.) 

6. — Discussion du rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ralifler le décret du 22 mai 1951 approuvant une délibé- 
M. en date du 19 décembre 1950 du conseil général du territoire 
do es Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de 
ne d'importation dans ce territoire. LNes 137 et 29%, année 4953. 

Fousson, rapporteur.) 








7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
ratifiant le dé‘ret du 27 avril 1951 approuvant l'article ) 


délibération price le 20 novembre 1950 














par l'ascemablée 7} 
live des Etablissements français de l'Océanie, tendant à ! 
décret du 20 juillet 1932 portant réglementation du service 
douanes, (Nos 153 et 300, année 1953, — M. Fouson, rar] 

— D sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat \ale, 
tendant à ratifier la délibération du 13 décembre 19:9 de la commis- 
sion manente de l'assemblée représentative de Madagascar, con- 
Ci init \ réglementation des ent pôts & Î x et! les ié né l'avi. 
taillement des huiles aninérales à Madagascar et la délihérati du 
13 1950 de l'assemblée représentative de Madagascar rectiflant 
Ï 

9. — D ission du projet de Jai, ad ar l'Ascen l 1! le, 
tenda à aul ser le P lent de la R 1 e À \ " 
de commerce entre la République fra e et la | d'Haïti 
Sig à Port-au-P e le 12 |! let 1952 Nos st 30? 1953 
— M. Fou n, ra irleur « 19 . an » 19 LA \ COM 
mission des affaires étrangères. — Mme Jacque Thome Pat e, 
rapporteur.) 

10. Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à accorder aux provinces de Madaz r laf té de ou 
rir à l'emprunt. (Nos 196 et 511, année 1953 M. Jules ellani, 
rapporteur.) 

11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
portant extension aux territoires d'out'e mer, au Togo et au Came- 
roun de la loi du 23 octobre 1943, rendue a; \b'e r l'ordon- 
nance du 9 août 19h54 et relative aux apparei's à pression de vapeur 
employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre 
ou à bord des bateaux de navigation intérieure, (N°s 155 el 319, 
année 1953. — M. Razac, rapporteur.) 

12. — Discussion du projet de loi, ad $ par l'Assemblée natio- 
na'e, modifiant la loi ne 50-218 du fer mars 19%0 portant suppress on 
de Ja Cour de justice de l'Indochine., (Nos 18! t 31 LEON = 
M. Motais de Narbonne, rapporteur, € il, e 19 ivis de 
la commission de la justice et de législation viie, cri'n lie el 
commerciale. — M, Gilbert Jules, rap] r.) 

43. — Discussion du projet de é ! ’Assemt a- 
nale, relalif à la ronstaltation di | $s à 1la L on 
minière et à la protection des mini | ces 
de substances minérales précieuses dans jes territoire 1 mer, 
au Togo et au Cameroun. (Nos 189 et 314, année 1953 M. Razac, 
rapporteur.) 

14, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assmhlée natio- 
nae, tendant à modifier et compiétt es dis; du code de 
la pharmacie concernant l’ordre national des pharmaciens et à les 
rendre applicab'es aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, (Nos 260 et 312, année 1953. - M. Coupigny, rapporteur; 
et n° , année 1953, avis de la commi:sion de la famille, de 
la pôpulation et de la santé publique, — M. N..., rapporteur.) 

15. — sion de la proposition de Jai, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à compléter l’article 6 de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 instituant des bonil tions d'ancienneté pour 
ies personnes ayant pris une part aclive et nue à la Résistance 
et à prévoir des dérogations lermporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics, (Nos 164 et 2309, année 
1953. — M. Deutschmann, rapporteur.) 

16, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Ascembiéce natio- 
nale, tenjant à l'institution d'une caisse de retraile et de pré- 
voyance pour les membres des mahakmas et les s de juslices 
de paix d'Algérie, (Nos 135 et 310, année 1955 M. Mahdi Abdal- 
lah, rapporteur.) 

17. -- Discussion de la proposition de loi, adoptée pa: l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'artic'e 10 de la du » avril 


1884 sur l’organisation municipale, (Nos 199 et 308, année 195%. — 
M. Schwartz, rapporteur.) 

18. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée natio 
nale, tendant à compléter la loi n° 46-283 du 25 février 


à la rémuñération des heures supp:émentaires de travail (Nos 243 
et 319, année 1953, — M. Maurice Walker, rapporteur.) 

19. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, portant déclassement du fort des Rousses (Jura) « les batlte- 
ries de l'Orbe. (Nos 183 et 334, année 1953. — M. Henri Barré, rap- 


porteur.) 

20. — Discussion du projet de loi, adopté par l’As ( 
nale, relalif au « assement de la place de Collo {Algérie) (Nos 184 
et 3%, année M. Henri Barré, rapporteur.) 

21. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, sur la sauvegarde de la vie en mex et l'habitabilité à bord 
des navires de comimnerce, de pêche et de plaisance, (Nos 257 et 332, 
année 1953. — M, Lachèvre, rapporteur.) 





nationale, relative aux régiim2s des retraites des anciens .institu- 
teurs des houiilères intégrés dans les cadres de l'enseignement 
public en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la Jo! 
du 8 juin 1918. (N°e 192 et 333, année 1953. — M. Estève, rappor 
teur.) 


22. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


23. — Discussion de la proposition de loi, adaptée par l’Assemblée 
nationale, modifiant et complétant la lei du 15 juillet 1893 sw 
l'assistance médicale gratuile, (Nos 163 et 270, année 1951 — 
Mme Marcelle De:abie, rapporteur; et n° 331, année 1955, avis de 


la commission des finances, — M. C'avier, rapporteur.) 








_———— mm 
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24. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- Ne 353. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natora 
blée nationale, sur le eécient des al er Vu dangereux pour tendant à modiller l’article 5 de la loi sur la pêche fluviate 
autrui, (Nos 382, année 1947; 137 et 318, année 1953. — Mme Marie- No 354, — Projet de loi tendant à ratifler le décret annrour: 
Hélène Curdot, rapportear; et n° , année 1953, avis de la com- une délibération prise par l'assemblée représentative des Fis. 
mission de la justice et de législation civie, criminelle et com- blissements français de l'Océanie Modes: l'assiette et 
merciale. — M, Marcel Molle, rapporteur } taux des droits de douane. 


25. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 255. — Projet de loi étendant à l'Algérie la loi relative à 
biée nationale, tendant à homologuer et mudifier la décision n° 52- procédure en matière de contestations nées à l'occasior 
A-32 votée par l'Assemblée algérienne au cours or nr De élections des déKkgués du personnel. : athrise 
ordinaire de fuin-juillet 1%2, instituant un système d'allocations nd: Éd LL. 
familiales au profit des marins pêcheurs. (N°s 193 et 326, année gr Fu À loi relatif aux sessions des tribunaux 


4953. — M. Enjalbert, rapporteur.) o L. ER 
25. -- Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 397. di NE en Re — le taf TU a at à la « 
blée nalionale, après nouvelle délibération demandée par M. le CO É— de es départements du Haut-Rhin, du Ba 
Président de la République, tendant à fixer les conditions dans des eue. 
lesquelles peut être levée l'immunité d'un député, d'un conselller 359. — Rapport de Mme Marie-Hélène Cardot sur le pr 
de la République ou d'un conseiller de l'Union française. (Nes 213 de loi endant à admettre certains étrangers au bénéfice 
et 473, année 1953 — M, Georges Pernot, rapporteur; et n° 358, dispositions du code des pensions mililaires, 
année 1953, avis de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, — M. S:hwartz, rap- 
porteur.) Commission ami Ù 8 î 
21. — D'scussion du projet de lol, adopté par l’Assemblée natlo- do La famille, de la population et de la santé pubtique. 
nale, relatif au mariage sans comparution personnelle des militaires 
et marins des forces francaises de l'Organisation des Nations Unies 
parlicipant aux opéralions de Corée. (Nos 173 et 305, ann*e 1953. — 





e 
, 





Séance du mercredi 15 juillet 1955. 





Ste 


LLnmUVE 


Ne 3: 


M. Robert Chevalier, rapporteur.) 

28. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'ordonnance du 18 novembre 194# insti- 
tuant une Haute Cour de justice. (Nos 172 et 268, année 1953. — 
M. Gilbert Jules, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 16 juillet 1953. 


319 (1). — Rapport de M. Maurice Walker sur le projet de Joli 
tendant à compléter la loi relative à la rémunération des 
heures supplémentaires. 
32. Proposition de résolution de M. Plazanet tendant à ventr 
en aide aux populations du département de la Seine, vic- 
times de l'ouragan du 30 juin 1953. 
36 (1). — Rapport de M. Enjalhert sur la proposition de li 
tendant à homologner et modifier la décision de l'assemblée 
algérienne instituant un système d'allocations familiales au 
profit des marins pêcheurs. 
22 (1). — Rapport de M. Lachèvre sur le projet de loi sur !a 
sauvegarde de la vie en mer. 
(1). — Rapport de M, Estève sur la proposition de lai rela- 
tive aux régimes des retraites des anciens instituteurs des 
houillères. 
x 1). — Rapport de M. Henri Barré sur le projet de hi 
nt déclassement du fort des Rousses (Jura). 

— Rapport de M. Ilenri Barré sur le projet de loi 
la place de Collo (Algérie). 

Avis de M. Schwartz sur la proposition de loi relative 

à la levée de l'immunité d'un député, d'un conseiller de la 
République ou d'un conseiller de l'Union française, 

310. — Projet de loi portant aménagements fiscaux 

351, — Avis de M. Gilbert Jules sur le projet de loi modifiant 
ta loi portant suppression de ja cour de justice de l'Indochine. 

313. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à proroger les délais impartis aux sociétés coopéra- 
üves agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément 

35% — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 79 du code du vin. 

347. — Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à ouvrir un nouveau délai pour le versement des 
cotisations prévues par la loi adipiant la législalion des assu- 
ra s sociales agricoles à la situation des cadres des pro- 
fessions agricoles et forestières, 

nn Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
endant À compléter l'article 53 de l'ordonnanre relative à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien den- 
liste et de sage-femme. 

319 Projet de loi tendant à ratifier le décret approuvant 

quatre délibérations prises par le grand conseil de l'Afrique 

vccidentale francaise modifiant la quotité des droits de douane 
sur certains articies. 

Projet de Joi ratifiant le décret approuvant deux déli- 

ralions prises par le grand conseil de l'Afrique occiden- 

+ française visant à étendre le bénéfice de l'admission tem- 

e aux cCarlons deslinés à la fabrication des emballages 
aux tabacs bruls, 

— Projet de loi relatif à l'entrée en compte, dans les 

pensons de retraite, de certains services militaires. 

2 Projet de loi déterminant les modalités d'application à 

l'Algérie de l'acte dit loi relatif à la répression des infrac- 

lions aux dispositions de la Jégislation du travail. 


—— 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 


21M les sénateurs Je 15 juillet 1953, 





Présents. — M. Bonnefons (Raymond), Mmes Cardot (Marie- 
Héiène), Delabie, MM. Dubois (René), Lacaze (Jean), N'Jova 
(Arouna), Parisot, Varlot. ‘ 


Excusés. — MM, Le Digabel, Paget (Alfred), Réveillaud. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 15 juillet 1953. 


Présents, — MM. Alric, Berthoïin (Jean), Brousse (Martial), Clavier, 
Coudé du Foresto, Courrière, Lilaise, Marrane (Gcorges), KRozier, 
Roubert {Alex), Sclaler, Walker (Maurice). 

Ercusé. — M. Armeènzaud. 

Suppléant. — M, Poher. 





Réunions de commissions du jeudi 16 juillet 1953. 


Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local ne 21 

Commission de contrô:e « Communauté charbon-acier », à dix 
heures. — Local n° 201. 

Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente 
Local ne 274. 

Commission de la reconstruction, à neuf heures trente, — Local 
n° 213, 

Commission du 2% plan de modernisat'3n et d'équipement, à Juinze 
heures trente. — Local n° 274. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 16 juillet 1953. 


— — — 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Alduy et des membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à commémorer solennellement le centenaire ce 
la mort de François Arago et à procéder au transfert de ses 
cendres au Panthéon. (N°: 112, année 1952, et 215, année 1955. — 
M. Alduy, rapporteur.) 

2. — Discussion d'urgence de la pese présentée par MM. Bor- 
rey, Marquet, Jacobson, tendant inviter le Gouvernement à auz- 
menler, dans son plan quadriennal, ie pourcentage des crédits d'in- 
veslissement aflectés à la santé publique. (Ne 258, année 1955.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Scelles et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et de M. Borrey et des membres du groure 
des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au (ouvert 
ment de la République française de prendre toutes mesures ulil°s 
en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptées en Alzérie, 
dans les départements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelie. (Nos 227, année 1952, et 155, annee 
1953. — M. Borrey, rapporteur,) 
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& — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Corval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement de 
faire participer largement les pays et territoires d'outre-mer au 
grand mouvement de solidarité internationale en faveur d: l'enfanre. 
(Nes 228, année 1952, et 165, année 1953. — M. Gervain, rapporteur; 
et ne 2%5, année 1953. — Avis de la commission des relations exté- 
rieures. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Raphaïl-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une médaille commémo- 
rative de la campagne d'Indochine. (Nes 295, année 1951; 152, année 
1952, et 197, année 1953. — M. Raphaël-Leygues, rapporieur.) 

6. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. !e 

résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
k July, député, tendant à ériger en une circonscriplion adminis- 
trative autonome distincte des terriloires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équaloria:e française, « l'Afrique suharienne fran- 
çaise », placée sous l'autorité d'un haut commissaire de :a Répu- 
hlique ; b) la pr (n° 155, année 1952) de MM. Pierre Cornet, 
£chleiter, Roclore, Pialoux, Gaignard, tendant à inviter Je Gourver- 
nement à déposer un projet de loi érigeant un territoire antonome 
d'outre-mer « l'Afrique saharienne française » placée sous la direction 
d'un haut commissaire de la République. (N°s 222 et 155, année 
452, et 201, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur; et n° 2%, année 
4%53%. — Avis de la commission de la défense de l’Union française. 
_— Mme Emilienne Moreau, rapporteur, et avis de la commission des 
afluires financières. — M. Rème., rapporteur; et n° 217, année 1953, 
_— Avis de la commission des aflaires économiques. — M. Cianfarani, 
rapporteur.) 

7. — Discussion: a) de la proposition de Mme Emilienne Moreau, 
MM. Regarra, Margueritte et Levy et des inembres du groupe socia- 
liste S. F, O. et apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre tout en œuvre à l'eflet de poursuivre la construction du 
chemin de fer transsaharien; b) de la proposition de MM. Cornet, 
Boisdon, Schleile”, Thesetten, Castex, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à comurendre dans le plan qua- 
driennal de modernisation et d'équipement d'outre-mer en cours 
d'élaboration le prolongement du chemin de fer Méditerranée-Niger, 
d'Abadla à Adrar (525 kilomètres). (Nos 271, année 1932, 438 et 207, 
année 1953. — M. Reverbori, rapporteur; et no 947, année 14953. 
Avis de la commission de la défense de l'Union francaise, — 
Mme Emilienne Moreau, rapporteur: et n° 222, année 195% — Avis 
de la commission des affaires économiques. — M. Pieri, rappo:teur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 16 juillet 1953. 


23 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 6137) ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier 
l'accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, scien- 
tifique et culturel, adopté à Florence en juillet 1950 par Ja 
conférence générale de VU, N. E. S. C. O. (renvoyée à la com- 
nm des affaires cuillurelles et des civiljsalions d'outre- 
mer). 

2% (1). — Proposition de M. Fontanel relalive à certaines réformes 
à apporter à l'organisalion financière des pays d'outre-mer 
(renvoyée à la commission des affaires financières). 

228. — Rapport par Mme Lefaucheux, au nom de la commis- 
sion de politique générale, sur Ja demande d'avis (n° 
année 1952), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationa'e, sur la proposition de loi (4. N. 3743, C. R. 279, 
année 1952) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant À modi- 
fler la loi no 47-1629 du 29 août 1237 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites grands conseils. 

229 (1). — Proposilion de M. Thonn Ouk tendant à inviter le 
Gouvernement de la République francaise à accorder au Cam- 
bodge la pleine indépendance seû'e susceptible de maintenir 
l'unité cambodgienne et de conso'ider une Union française 
fondée sur la liberté et l'égalité réelle entre les Etats mem- 
bres (renvoyée à la commission de politique générale). 

2%. — Avis par Mme Ermnilienne Moreau, au nom de la com- 
mission de la défense de l’Union française, sur: {o la demande 
d'avis (no 222, anne 1952), transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la prapusilion de loi (4. N. 3066) 
de M. July, député, tendant à ériger en une circonscription 
administralive autonome distincte des territoires limitrophes: 
gouvernement d'Algérie, Afrique équatoriale française, l « Afri- 
que saharienne française », placée sous l'autorité d'un haut 
comrmnissaire de la République; 2° Ja proposilion (n° 455, 
année 1952) de M. Pierre Cornet tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi érigeant un territoire aulo- 
nome d'outre-mer, « l'Afrique saharienne francaise », placée 
sous la direction d'un haut commissaire de la République. 

N° 297. — Avis par Mme Emilienne Moreau, au nom de la commis- 
sion de la défense de l’Union française, sur: 1° la proposition 
(no 271, année 1%2) de Mme Emilienne Moreau tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre à l’eflet de 
poursuivre Ja construction du chemin de fer transsaharien; 
2 la proposition (ne 148, année 41953) de M. Cornet tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à com- 
prendre dans le plan quadriennal de modernisation et d'équi- 
pement d'outre-mer en cours d'élaboration le prolongement 
du chemin de ex Méditerranée-Niger d’Abadla à Adras (525 km). 


di, 





Ne 210 (1). — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission 
des affaires financières, sur: 1e la proposiliun de résolution 
(ne 13, année 19593) de M. Max andré tendant À la dést- 
gnation par l'Assemblée de l'Union française d'une mission 
d'infonnation chargée d'examiner les raisons, les conditions et 
les effets de la récente dévaluation ae la piastre: 2° la pro- 
position de résolution (ne 1%, année 1%3) de M. Antonin 
tendant: a) à saisir l'Assemblée de l'Union francaise des pro- 
blèmes posés par la nmcente dévaluation de la piastre et des 
mesures qui s'imposent dans l'intérêt commun des quatre 
Etats ascorifs: b) à faire toutes propositions utiles au Haut 
Conseil de l'Union française. 

Ne ZN Proposition de M. Borrey tendant à inviter le Gouver. 
nement à augmenter, dans sor lé ( adrien , lé ponrcene 
taze des crédits d'investissemen lé publique 
(renvoyée à la commission des af 

NOTA — | Ces documents ont é1f [l : nas n de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union fr | 





Commission d2 affaires sociales. 


Séance du mercredi 15 juillet 163. 


Présents: MM. Bégarra, Borrey, Chekkal Daho, Mille Le Ber, 
Mine Malroux, M. le général Sicé, Mine Tran Van (Chuong, 
Suppléants: M. Bégarra de M. Piéri, M. Borrey de M. Zinsou, 
M. Chekkal Daho de M. Sar Diawar, Mlle L2 Ber de M. La Gra- 
vière, Mme Malroux de M. Thomas, M. Raphaël Levgues de M. Dupuy, 
M. le général Sicé de M. Theelten, Mme Tran van Chuong de 
M. Nguyen Duy Thanh. 





Convocation de commission, 


La commission du règlement, des pétitions et des questions const. 
tutionnelles se réunira le vendredi 17 juillet 19, à seize heures 
(local ne 217) : 

Examen de la prapeailion de résolution (ne année 19%) ten- 
dant à modifer l’article 15 du règlement de l'Assemblée de l'lnjon 
rançaise et présentée par M, Robert Sérot (nomination d'un rap- 
porteur). 


] 
. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION DU MOIS DB JUILLET 1%3 





Séances des mardi 21 juillet 1953 et jours suivants, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

4. — Ftde de la conjonc!ure économique, — Rapport et projef 
d'avis, présentés par M. Dumontier, au nom de la commission de 
la conjoncture économique et du revenu naiicnal. 

2. — Recherche des causes du chômage et des moyens 
à le résorber. — Rapport et projet de résolution présentés par 
M. Bevyaert, au nom de da commission des affaires social 

3. — Etude relative aux principes, à l’organisation et au fonc. 
tionnement de l'Un‘on européenne des paiements, — Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Compeyrot, au nôm de la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité, 

4, — Etude de la coordination air-mer. — Rapport et projet d'avis 
présentés par M. Le Hénaff, au nom de la commission des lrans- 
ports, des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme. 

5. — Questions diverses. 


pr ‘pres 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours portant recrutement en 1953 de personnel navigant 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1953: page 95577, NI: 
Inscriptions au concours; A. Candidats civils, 2° colonne, % ligne, 
après: « Aisne» , ajouler: « Nord ». 


+ 
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MINISTÈRE DES FINANCES pr 
———_—_—— 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
RELEVÉ PAR 
+ 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1952-1953 — 
— 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DAS CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMEROS ne : 
Sa" DÉPARTEMENTS Vins à A. O. © et vins d'Alsace. Vine de consommation courante. Total. 
Jui. Antérieure. 1” Total. Juis. Antérieure Total. Juin. Antérieure. | Total 
| 
1 At EAN CI + 9 74 83 9.506 31.738 11.344 9.545 31.842 57.2 | 
s = lobe Ale AL 52 526 578 2% 112 12 7m 68 ol 
3 ARS soccer cesser Eécoccee » . . 2.682 17.49% 20.176 2.682 17.194 4). 570 | 
4 Alpes (Basses-)........ tue D ; » 1.420 19.150 20.52 1.42 19.150 20.176 
5 Alpes (Hautes-)..... cosose. . _ » 1.3 14.237 16.150 1.913 14.237 16,1% 
6 Alpes-Maritimes .......... 3 25 %» 91 863 957 pm 88e 0 
7 AIDE >oscsdocisocoriehe 187 1.871 2.058 68.231 413.514 481.745 68.418 415.385 45 
# Ardennes ........s.ee ... . » » Ê » » o » . 
9 DS Gbroéotiistotenns » » È 1.421 8.888 10.309 4.421 8.888 10.909 
140 AUDD ..sesadossecstos ce 137 30.NH8 31.055 15 809 952 280 N.721 32.0 
11 D sourit PA 2.079 8.935 11.014 174.870 | 3.905.699 | 4.380.569 476.919 | 3.911.634 | 4.39 
42 ÉvTOneR 05 serie Ê » Ê 4.275 21.350 25.625 4.275 21.350 > 
43 Bouches-du-Rhône ....... 11 1.576 1.47 116.833 798.958 910.791 116.974 795.534 mn 
EE CVS sic ohéscécses .… , h u « 9 » » » 
45 COMNRE so. odococoocsecesse » 5, » “ » ” . h 
46 Rs en : È , 2.64 32.173 34.814 2.641 32.173 h 
47 Charente Maritime ,..ss. » - » 61.345 627.177 714.522 87.345 627.177 74 
18 CE sécsosotocces pe 333 6.394 6.727 1.510 10.186 11.726 1.873 46.580 18.153 
49 1 ESP » » » 542 1.469 2.011 542 1.169 2.011 
21 COOSUr ….--cotocdésniéss 6.741 80.873 87.614 5.34 35.858 41.249 12.132 116.731 128.863 
22 Côtes-du-Non ...s.os.p00e » Q » » » » » 
2 CP PE È , ” » " » " » » 
24 DUIORERS ….vococcccen ces 19.508 211.353 220.851 16.120 158.685 14.906 35.628 310.028 405 
25 DS dorcel » , , 4 68 72 4 68 
26 DIS raconter 7.917 50.459 57.77% 12.264 107.154 119.18 49.54 157.613 177.194 
21 D sd és tédectées cc » È . » a » » » » 
2 Buro-et-LOËr ....,c.0c0ccce » È » o o » e . , 
29 FRNNIRD cs scccéaonvatene , » , , » » a ; , 
He) UE céscrécorteéscdses 5.%9 20.53 36.502 197.584 3.214.928 | 3.788.822 506.558 | 3.321.721 | 3.82% 
H Garonne (Haute-)...... Dés » » , &.02 247.265 293.287 46.02 247.265 293.3 
3 PPS SR époec ° " » 11.75 867.376 1.099.161 141.785 867.376 | 1.009 
33 UNIES oocoscsccoèceedes . 170.906 | 1.221.543! 41.102.419 110.1% 098.176 | 1.128.602 911.32 | 2.229.719] 2.541.051 
4 DR éodrocessonsssousé 508 9.062 9.570 720.656 | 5.068.002} 6.688.658 721.164 | 5.977.064! 6.628 
% MO VRRIRD scococcite , " » » » » » » » 
6 RS sante tostiioo 88 123 211 4.657 48.928 53.575 4.735 49.051 93. 786 
37 Indre-et-Loire ,.........« é 6.100 59.049 65.149 21.923 236.412 264.335 34.023 295.461 329.181 
83 EM Û 11 41 5.26 413.682 4.928 5.246 43.693 38.939 
æ M obsédé us 1.28 9.164 10.392 2.097 8.388 10.485 3.325 17.552 90.877 
40 DIRE soc ristste » » . %.1748 903.806 20.554 26.748 203.806 20.55 
#1 Lo Cher |. css 2.602 46.483 19.085 65.071 490.696 555.767 67.68 507.179 574.852 
42 RS ‘if scctonsete msi 14 36 50 4.721 35.015 39.742 4.741 35.051 39.792 
43 Loire (Haute-).......... se » » . en 4174 518 4 474 518 | 
4 Loire-Inférieure ,.........e 41.706 108.752 120.458 57.189 476.260 523.749 69.195 585.012 654.207 | 
45 AUS . , , 1.13 50.912 56.040 4.128 50.912 65.040 | 
46 DEL hossssatssss nico . » o 10.76 95.557 106.35 140.769 95.557 106.32 | 
y Lot-et-Garonne ........ Aa 4.512 6.053 7.505 47.855 269.119 316.9 49.961 215.172 324.599 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
St 


INDIRECTES. —— 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


———— 


DÉPARTEMENT 


—— 


SUELLE DES VINS 


——— 


MOIS DE JUIN 1953 








QUANTITÉES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 





Vins de consommalion courante Total 


Vins à A. O0. C 


Antérieurs. Antérieurs. 


Total Antérieure 





186.085 0.138 
244.258 274 .034 
328.962 374.2% 
34.039 31. 
28.859 66. 
038.828 
.6st 123. 
63 
75.502 &5 
92% 
. 540 
095 
.282 
.709 
.891 
.792 


pn 
…. 


.580 
o21 
321) 

166.815 
332 
368.788 
79.515 
2.802 
166.601 
564.196 

.309 271.523 

.168 € 263.988 
4% 5. 43.248 

125.153 5.1: 743.347 
12.399 ; 3. d 120.715 
124% | 4. . 178.086 

2.295 . 124.487 
341.18 9. : 198.82 
5.008 5. 5. 369,136 
9.79% 4 ! 149.875 

617 : 125.065 
6.593 .586 22. 174.655 
17.486 À 84." 686, 402 
1.1% 33 30. 225.503 
76.359 517.308 
9.561 S 4 254.836 

986 F ! 56.898 
2.59% A 5. 104.978 


pe] à 1 


19 be me de 19 1j 
LS me de à 


2e 


.192 


+5 de on 
à > © 
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fi 
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300.557 

65.511 
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DÉPARTEMENTS 

















QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
Vins à À. O. C et vins d'Alsace. Vine.de consommation courante. Total. 
Juie, Aatérieurs. Total Juin. Antérioure. Total. Juin. Antérieure. 





LAID: ss coococovocsesse 
Maine-et-Loire .....:.: PP 

PNR. dcééoteccto ss 
DR so soccscessantes 
Marne (laute-}............ 
Mayenne ,.......000000.e 
Meurthe-et Moselle ....... 
MOUSE .....scoscrssouceee 
MRIDINOR oomcoccccostese 
à scsi esbsitérih 
PONT corococcavesesstte 
MR dort 
VISO soococosscocessessscesee 
ONE ,....ssmsosossosossee 
POP OO oo nocsèsén 
Puy-de-Dôme ...........0 
Prrénées {Basses-)....,.... 
Pyrénées (Mautes-)......., 
Pyrénées-Orientates ...... 
Rhin (Bas-)..........,.. … 
Rhin !{Haut-)..........0000 
DDR soodoscroctsoscscest 
Saône (Haute-)........e és 
Saône-et-Loi @e .........0.e 
SAriNO coco. 
SAVOIR soso ssssscsteee 
Savoie (Haute-}..,,.....0e 


DOME ,..sossscssosesecese » » D » » 
Seine inférieure .......0.e » L » » » . h » a 
Seine-et-Marne ....-....0e » . » » » . » » e 
Seine-el-Oise ,.,......0...e ” » . » » » “ » à 
Sèvres (Deux-)..,.......0 281 2.955 4.537 4.65? 97.173 41.825 5.2% 41.126 16.%? | 
D nsc en itanss » »” » » » s mn an " | 
M cs scheme 16.171 111.025 27.206 61.171 409.606 473.777 80.242 520.641 Goo. | 
larn-ct-Garonne .......... » » » 2.851 174.619 903%. 473 18 954 174.619 292 47° | 
te ke 109 882 oa1 183.096 | 1.350.758! 41.523.851 189.905 | 41.351.610! 1.531 7 
PSS ss ftroues 18.017 169.116 187.129 76.270 61.165 101.595 91.287 800.281 801. 
PR 45 26 71 26.176 223 188 919.664 96.52] 293 944 249 72 
VI  civicesconttion X0 2.320 2.610 2:21 170.786 193.207 22,701 173.116 195.81: | 
Vienne (Haule-).,......00. D “ - » » » # » » 
VRR nmasnmdte » » » ) 118 41 3 118 121 | 
na 1.89 19.112 21.007 1.975 5.196 7.171 3.870 24.308 28.178 
DOMD ssosvosoéstitésorsss » ” . 3 2.206 2.219 45 2.206 2.29 
Total métropole et Sarre {1 38.811 3.020. 405 | (@) 3.918.216 | 3.265.176 | 21.518.809 | 27.915.975 655.317 | 28.078.304 | 31.722.621 
M user ” » » 319.062 | 2.706.198 | 3.025.260 319.062 | 2.706.198 | 3.023.964 
Riddim » . » 473.891 | 5.913.3721 6.387.203 173.831 | 5.913.372! 6.327.201 | 
Constantine .....sosssesee » ” - 76.504 711.667 854.171 76.501 771.667 891.151 
Total pour l'Algérie... » » » 869.397 | 9.397.237 | 10.266.631 869.397 | 9.997.237 | 10.9%66.6%1 
Totaux pour l'ensemble de > gi _ : - 
CÙ, PR 8.811 3.529.405 1 3.918.216" 4.195.872 1 23.946.136 ‘ 28.082.009 | 4.524.744 | 37.475.541 | 52.000.255 
Y compris 21009 hecloliltres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 312% hectolitres de vins d'’Aïsace — (3) Y compris 191.751 
npris 6%0.473 heclolitres reçus hors tranche d'échelonnement (61.826 heclolitres en vue de l’exportalion, 568.652 he:lolitres dans 


Quantité 





Stock 





commercial... 


17.995 









195.235 


5.080 
99.911 
128.761 
185.199 
061.229 
155.261 
15: 

” 
1.265 





213.268 28.836 217.270 2:6.106 
» D LL D 
216.653 9 6.209 7.157 

» | Ta 472 531 
n 8 65 73 
. 167 1.158 1.25 
» 186 1.58: 41.570 
Û » 3 3 
» 247 813 4.10 
2.936 260) 1.5:6 1.836 

» # » oO 

» o LD » 

» » s » 

as » » D 
» ‘ 1.196 7.837 9.35 
à.959 5.8" 46.905 52,149 
" 1.120 10.275 11.995 
119.078 176.969 | 1.411.712] 4.621.141 
117.901 1.911 11.605 13.516 
195.06; 27 3.350 3.971 
408.945 o.116 36.506 11.65? 
» 5 85 0 
167.481 11.050 112.832 156.862 
139 1.058 4.181 5.211 
» 9.26: 51.895 61.159 
1.273 29? 2.650 3.052 


43 





1.980 2.118 








438 
46.771 


4.232 


167 


1.980 
412.605 


219 


178 
472 

65 
1.158 


7.837 
M.394 
10. 

1.544. 
150. 
15. 
400. 


or. 


275 
653 
209 
513 
735 

85 
.096 
4.338 
.895 


913 





2.41 
159 2 

» 
22.8! 


1.7%0.1 
161,1 
19 6, 
15 
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imposées. . 






Mois 


Antéri: 


PTE LELLLILIE 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


Total! 






le juin 1953 


CROLELELLLELEZ] 


CAMPAGNE 1952-1955. 


RERLELLILLLSE 





CRRERTELLLEZ) CRRLELEETIEIELLLLLE) 


CERRREREREREETIELLEELLLILILLEELLT] 


Hetolitres. 
250.581 
404.539 

735.120 


3. 


1.006.810 


— MOIS DE JUIN 1953 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION | 

— mens . = . . STOCK NUMÉROS 
| 
| 














Vias de consommalion couraute 





sat hi _— dé . _ commercial d ordre, 
Total. Juin. antérieure. | Total Juis. | 








——————— _ —_— 


143 9.303 69.78; 79.085 a 1e 0 9140 10.928 9 772 
105.812 29.184 4.797 223.0 44.411 MS. 382 329.79: 156.85 
47.570 9.083 93.72 2.801 11.012 362 0.37 21 
93.300 69.867 600.458 170.325 80 .8K5 74 163.6 1.055! 

3.103 18.801 446. «ei 19.142 
6.618 3.470 32.52 35.9 41.292 
21.102 6.435 91.702 18.137 88.618 
41.533 25.414 2. 228.255 2.869 
10.216 21.123 2%. 231. 23.020 
9.566 36.583 D 355.505 37.615 
8.875 33.672 943.417 271.089 31.728 
247.733 ; 948.102 059.906 141.496 
10.271 30.50! 246.9 277.46 31.600 
7.151 k 57. 64.53 7.784 
81.985 53.297 À 470.514 63.091 
46.479 T ou. 556.37: 63.353 
6.652 2. 335. 377.11 43.166 
1.710 .152 ©. 37.018 17.004 
94.740 023 1 57.86 19.806 
5.482 5.448 313. 319.764 36.948 
3.687 d.198 3. i.652 _— 
149.060 23.511 ï 416 252 67: 150.240 
5.851 25.446 02.908 217.654 26.111 
61.577 8.149 39. 19€ 117.344 5.024 
39.173 17.433 %. 5 53.906 19.576 
6.561 25.001 9%. 24) x 35.763 
1.389 22,300 84.7 207.016 2.423 
532.008 770.122 495.02 7.266.074 829.800 
40.882 69.677 584.48 54 . 74.493 
12.536 23.885 198. 47, 29 25.249 
45.610 65.357 547. 3. 70.960 
4.146 17.90? 53. 1.57 18.292 
19.646 21.867 24.034 60! | 68.6 26.255 
12.426 14.120 16.714 1.05 57.76 18.408 
838 964 4.59% 36.48 41.077 à .690 
1.418 1.585 53.398 378.014 131.412 53.565 
10.212 11.423 12.005 108.896 20.4 13.246 
3.091 3.414 7 97.385 7.75% 10.694 
2.797 3.189 .293 104.781 9.074 14.685 
3.278 3.711 .518 316.192 357.7 41.91 
4.229 4.724 38.870 209.084 : 
.199 15.38 17.182 7.454 163.370 
ÿ 7.908 7.961 515 6.954 








20.49 





271.462 | 2.045.145 | 2.316.607 | 3.600.370 | 29.298 137 028.807 | 3.871.892 | 31 13 5x 19.541.782 





=— ns me mm 


35.438 337.647 373.085 35.438 237. 373.085 406,989 
28.418 251.362 279.780 28.11: 251.362 279.780 1.018.621 
14.958 114.680 159.658 4.97 144.6 159.658 6i 93 





78.834 733.689 812.523 rer 733.680 812.528 | 41490597 



































2.162 2.045.145 2.346.607 


3.950.666 22.107.271 | 96.057.927 


bectolitres reçus hors tranche d'échelonnement (112.358 hectolitres en vue de l'exportalion: 79 
$ autres cas). 


3.679.204 | 30.062.126 | 33.741.330 11.092.219 


a ———— — —_—_—_—_—à) 





2393 hectolitres dans les autres Cas). = 


—— 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUIN 1953 





Antlé rieu urs.. 
Total 





METROPOLE 





Emplois de moûts ou de vins. 


ALGERIE | 


Cougélation. | 7 Emplois de moûts où de vins. || Cougélation. | 





de raisins. 


Moûts Dies Volume Jus Moûte 
concentrés. ere __tvaporé de raisins, | concentrés. 


Volume ê 


| vis Vinaigres. évaporé 





13.765 


5.528 16.19 2.527 » 
59.707 102.452 118.630 L 








45.261 


65.2% 418.643 | 421.457 » 





| 34.69% | 3.60% 3.006 E 


de raisine. | concen tré 
| 


1° 
15 


| 
n s: FE 
34.608 3.4 2 75 3. 
h 


TOTAL. 


_ Emplois de moûts ou de vins ie 


Volume 
évaporé. 


Jus | Moûts 
vinaigre. 


765 _94. 105 106.900 | 121.406 
5% 


196 5.523 | 16.496 1 9 8 
1 | 99.93 # 12.36 | 1216 
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Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus tara 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 10 septembre 1953: k 
_ En province, au directeur des postes, télégraphes et t614 
chef-lieu du département; 
Avis de concours pour le recrutement d'inspccteurs élèves. Dans les départements de a Seine, de Seine-et.0 
à Seine-et-Marne, au directeur régional des services postaux, ! 


| | levard du Montparnasse, Paris (14°). Se 
Un concours pour le recrutement de trois cents inspecteurs élèves 


masculins sera ouvert par le ministère des postes, télégraphes et 
téléphones les 14, 15, 16 et 17 octobre 1953, 
Ce concours comprend les épreuves écrites ci-après: Amis de 7 le recrutement d'agents d'exploitation 


x de é féminins. 
1° Pour tous les candidats, une composition française et une 
Épreuve de langue vivante : ; | 
2° Les épreuves à oplion ci-dessous : Un concours pour le recrutement de deux mille deux cer 
d'exploitation féminins sera ouvert par le ministère des I 
Option A. graphes et téléphones les 25 et 26 octobre 1953. 
Algèbre et trigonométrie (programme du baccalauréat, série maths£- Ce concours comprend les épreuves obligatoires suivante; 
matiques x ne | à FR Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture. 
Physique et chimie (programme du baccalauréat, série mathéma- Rédaction sur un sujet général. 
tiques). Mathématiques. 
Et facultativement : üéographie. 
# ? à r - mul iv TA 
Mathématiques (programme du certificat d'études supérieures ée Et une épreuve facultative de da ty:ographle. 

mathémaliques générales). La date de clôture des listes de candidatures est fixée au 1-r 
Ou physique (programme du certificat d'études supérieures de math4- te mbre 1955. , 

matiques, physique et chimie), Le concours est ouvert aux candidates titulaires du breve! 

; du premier cycle du second degré ou de l’un des diplôn 
Option B. tificats admis en dispense. 
Composition sur un sujet de droit (droit constitutionnel et droit Les candidates doivent être âgées au fer janvier 1953 de 

administratif). dix-sept ans et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge n 
Géographie (programme du baccalauréat, séries philosophie, sciences peut être reculée éventuellement d'un temps égal à la d 

»rnérimenta! mathématiques services accomplis dans les formations tailitaires féminirk 

expérimenta'es ou mathématiques). à x . : 

à les mères de famille mariées ou veuves, d'un an par 
Et facultativement : charge 
Droit (programme de la première année de licence), Les candidates recueilleront toutes indications utiles 
Ou composition sur un sujet à caractère liltéraire ou philosophique directions des postes, télégraphes e: téléphones qui leur 

(niveau du certificat d'études litiéraires généraies modernes), sur demande, le programme détaillé du concours et leur 

Les lis'es de candidatures seront closes le 4 septembre 1953. les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires du baccalauréat Les dossiers de candidature doivent parvenir, au p' 
complet ou d'un diplôme permettant l'inscription dans une faculté, 4er septembre 1953 : 
en vue de l'obtention d'une licence. Toutefois, peuvent seuls étre En provin‘e, au directeur des postes, télégraphes et 
nommés inspecteurs élèves les candidats, titulaires d'au moins un PE re . 

rtiticat de licence (droit, ‘lettres selenre u d'un divlôme au chef-lieu du département; NE 
Cent Ce unes CRE Ce D D Dans les départements de la Seine, de Seine-rt-Qice 
me er = 7 perd — pe À Lg 4 en > ge Seine-et-Marne, au directeur régional des services postaux, ! 
années leur s0 avcort res, « } 3 là aare ( concou 3, 0 ' À ses \ 38 à Paris 1e). 
un certificat de licence et être nommés inspecteurs élèves. En .as levard du Monlparna =, h1 nl, 
d'échec, ils demeurent contrôleurs. | 

Les candidats doivem être âgés, au 1° janvier 1953, de dix-huit ans 

nns et ae ingt-six ans at lus. La | > d'âge axit D Ur nb ee 
au m in et le | IX in 1u p u La limite d'age maxi num peut Lo Prêtt, Directeur des Jeurneus efficiele 
ètre reculée d'un temps égal à celui des services militaires ob!liga- , ) REYMOND , 
toires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par sé _— 
enlant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande ie programme détaillé du concours el leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier, COTE DES CHANGES 

Les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard le 4 sep- mel 
tembre 1952: 

En province, au directeur des postes, téiégraphes et téléphones VERSEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE 
au chef-lieu du département; É 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, au directeur régional des services poslaux, 140, bou- Derniere Cours limites 
levard du Montparnasse, Paris (14°. coure 
cotés 
ea 








Parie. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 














pratiqués 
par la Banque 
de France. 





CMUVE Et 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques. 
REX è .… | Etats-Unis .... | 1 $ USA PCR CRE TEET 

Seront ouverts es 27, % et 29 octobre 1953, deux concours dis- 2 Canada e 1 $ Can. mon ee eos 0e 
tincts pour le recrutement de contrôleurs des installations électro- Côle Fee Somalis | 400 F Djib} 46407274 se ce sure 
mécaniques (sexe masculin) : 396 . ar occ.. de ke r— à gr L 

L'un pour le cadre métropolitain (deux cents places). me. co Le D, ou 

re nou» Les besnine à » (ne laces do ir PP anemark .....| 100 c. 4 | 506722 [502925 5105 25 
3 . pe + ge = 74 ste 9 places dont cinq réservées Grande-Bretagne | 3 liv. st 980 97265 98735 
” PP EN PR : Paye-Bas ......! 1008. | 921052 |914160 9279 40 | 927 . 

Les ‘ours comprennent les épreuves suiy intes : n LIT RO 100 €. s 6765 625 | 6745 .. 681650! 6:66 

Epreuves obligatoires: composition française, mathématiques, phy- Suisse ......... | 100 f. « | 800398 |7044.. S064 .. | 8060 0 
sique .… | Egypte .....0.. | 1 iv. 6g. | 1005 04 997.. 1013 .. | 1006 50 

Epreuves facultatives: épreuve manuelle (tour et lime), dessin, Halie +......se. | 4100 lire 56 022 5560 56 45 
électricité industrielle, technologie, langue vivante étrangère, j Mexique ....... |! 900 pes | 405797 !4025.. 4090 .. 
et, en outre, un examen psychotechnique destiné à apprécier, notam- . Norvège ....... |] 100 c. a |} 4900. 4860 .. 4940 . 
ment, l'aptitude des candidats aux travaux manuels. . | Portugal ......| 400 esc | 121739 | 1208 25 1226 5 

Les listes de candidatures seront closes le 10 septembre 1953, ji Tchécoslovaquie | 100 kes. | 186111 | 482450 4897 59 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première Yougoslavie ...1 100 din 116666 ! 11570 117 60 
partie du baccalauréat ou d'un des diplômes ou certificats admis en Autriche so... | 100 ech | 131645 | 1335..@ 41355 
dispense, 

Les ‘“andidats doivent être Agés, au 1er janvier 1953, de dix-huit ans 
au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge maximum peut 
être reculte d'un temps égal à celui des services militaires obliga- 
toires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par 
enfant à charge 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur mere re 
sur demande le programme détaillé des épreuves +t leur indiqueront 
_ diplômes ou certificats admis en dispense A 2 proenière partie (4) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes. 
du baccalauréat, ainsi que les pièces à fourn avr constituer leur (@) Cours de reprise ct de cession des chèques aux voyageurs. 
dossier. 


























Zone C. F. A........ 

Zone C. F, P. 

États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam..... 100 piastres 
Comptoirs français dane l'Inde 100 roupies 1. F 
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L] CT SNS + So vite 4 ii s cé med 8 1 5é ee 
q 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
L 
- ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= = — Er — 
?- n Ecole Spéciale ces Travaux Publics, du Bâtiment et de l'Industrie 
TIRAGES FINANCIERS ? cs “gt ns 
3 SOCIETE ANONYME AU CapPiTa Lt JO AN) (NN) 
SRE TS PR D Sie «Gui Pond QT Tene=d SIÈGE SOCIAL : 97, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS ) 
te SOCIETE METALLURGIQUE de la BONNEVILLE R. C.: Seine n° 4961. 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 2(X) MILLIONS DE FRANCS 
° 2 . ; : (tte Numéres d'obligations 5 0/0 1938 sortis au quatorzième tirage 
Sikc& SOCIAL: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11 . 8 
1 sols "1 ce st pue L. oi, du 18 juin 1953 renboursables à 1.000 F à partir du 1 juillet 1953, 
. + Seine n° TIR A 
à + a 14 29 :S ! Al GS 704 "19 "o1 
3 73 102 115 129 176| 778 72 825 857 «78 
Obligations de 5.00 F 5 G/0 1947. 24 241 213 267 006 | Jus 029 ( il 0,8 
amp «20 319 106 13 TT 1.001 1.04 { 1 1.043 1.153 
510 517 9935 da2 60 | 1.154 1.210 | i 1.41 1,482 
8 Sixième tirage d'amortissement. 619 623 60 652 65811.516 1.655 1.887 1.903 2.098 
3 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de J'émis- Titres amortis restant à rembourser. 
4 sion, la Société métaliurgique de la Bonneville a procédé au rachat Néant 
: en bourse de 92 obligations à C/0 1947, dont l'amortissement est prévu dits 
var le ter août 1953. — — 
. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au s6rt en 19%. 
si ” emortissements antérieurs ont été eflectués par voie de rachats Manufactures de Caontchoue Industriel P. LACOLLONGE 
saone SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
MGR UT EU té RÉEL “ _ Siëce SOCIAL: D0-D4, COURS DE LA RÉFUPLIQUE, VILLEURBANNE (RHôxs} 
me R, C.: Lyon 8 691. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Pb Rs Sn 
DIRBCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
DÉPARTEMENT DES TITRES : @$, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS ses 5000 obligations 4 1/4 0/0 1956 de 2.00 F, la s Manufactures 
— —— de caoulchou industriel] P, Lacollonge à utilisé, par rachats en 
Bourse de 263 obligations, la totalilé de l'annuité prévue pour l'amer- 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 tissement à la date du 4% seplembre 1953 
u—— DE LA Les précédents amortissements ent éga'ement été effectués par 
4 Société méridionale de transport de force. vole de rachats, 
j Les porteurs d'obligations 1 040 de 5.000 F (“mission 1915) de la PE > . . es . : . 
So é12 méridionale de transport de force sont informés que l'amor- SOCIETE METALLURGIQUE DE CHAMPAGNE 
jt lissement du 20 août 1953 a élé ralisé par x ie de rachat en Bourse. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800 MILLIONS DE FRANS 
En conséquence, id ne sera pas effectué de tirage au sort. Siice SOCIAL: SAINT-DIZIER (IatTe-MANNE) 
R, C.: Saint-Dizier ne 4598, 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. Obligations 4 0/0 1945 de 5.009 F, 
= — 
: : ? . . Usant de la facult qu'elle s'est réservée lors de l'êém n, cette 
6 SOCIETE DES HOTELS ELYSEES-MARIGNAN société a procédé au rachat en Bourse des 210 obligatio vues 
*E SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS … se pme 64770 Fere alger ; 
Srèck SOCIAL: 12, RUE DE MARIGXAN, A PARIS ($) ne russementis antérieurs ont éié elleclués par ra en 
a Registre de commerce : Seine ne 2212756 B. Re. 
| Obligations 3 0/0 1 février 1952. ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 740. 100.000 F 
Les porteurs d'obligations 3 0/0 de 5.000 F (émission du 1* février SIÈGE SOCIAL: RUE MENRI-TARZE, À GRENOBLE (ISÈRE) 
2 1%2 en remplacement des 8.000 obligations décennales hypothécai- R_ C.: Grenob'e 92% 
on ve 6 1/2 0/0 du 13 mars 1929 et des 2.000 obligations septennales s w. ;VIONQDEe 771 
pe pponecaires 6 0/0 émission du 19 novembre 1920 de 500 F) sont dde CCS 
‘Hormes que le deuxième amortissemer ÿ réalisé par voie de . à : ’ ” ; “ | 
10 lirage au À le 26 juin 1953. ; ne été r nl Usant de la faculté qu elle s'est r rvée au mon t de l'ém sion, 
1314 cetle société à nrocédé au rarhat de 2% obligati s 4 1/: 0/0 1146 
————— Numéros des titres sortis au tirage (31 titres). es - Lou 3 LIT de nt A — \ ‘ pour e er ao * 53. 
onséquence, ali urage n« î lit 10 pe { hd 
MS — 130 à 434 — 291 À 225 — 996 — 9240 à 215 — 216 à 25 nn , 
d 676 à 680, R : 
Ces obligations sont remb: bles à tir dun 26 juin 1953 à appel de la série comprenant des obligations sorties en 1947 
—— | 5 mboursable partir 26 jui LA 
À de nominal, coupon n° 2 détaché, au siège social de la et non AL remboursees. 
* 38 à 2.3 
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Groupement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et environs LES FILS DE PEUGEOT FRERES 
SOCIÉTÉ ANOYYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIARLES SOCIÉTÉ Ex COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DR 400 MILLIONS ps 





ANCS 












SIÈGR SOCIAL: 2, RUE ALEXANDRE, A AMIENS Suds soctaL: À VALENTIGNEY (Douns 
Registre du commerce: Amiens n° 22% B. R. C.: Montléliard 316. 













Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947 de 500.000.000 de francs. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'in 
sion, celle société a procédé au rachat de 200 obligations 4 00 13 
dont le onzième amortissement est prévu pour le 4* août 1%% 

Sixième amortissement. En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juin 193 















a — 





Le Groupement pour la reconstitution de la ville d'Amiens et envi- Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1942 
rons, usant du droit qu'il s'est réservé lors de l'émission de son sorties à des tirages antérieurs et non encore rembo 
emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, a amorti par rachats en Bourse le NHeureses. 
nombre de titres prévu par le tableau d'amortissement pour le remn- 


boursement du 16 août 1953. dome ANNÉE au 
in conséquence. le tirace rt correspondant , se- UMÉR F-irRe NUMÉROS F 
En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse & snbesmmment. NUMEROS ESA 


ment n'aura pas lieu. #28 ra 

Le Groupement avait SE amorli, par rachats en Bourse, le 
nombre de titres prévu pour les amortissements précédents (rem- 61 à 7 19% 2.761 à 2.770 
boursements des 16 aot t 1945 à 1992 
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BILANS 
L'URBAINE - COMPLÉMENTAIRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE& 40.000.000 D£ FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 44 JUIN 193 






















Stège Soctal : à PARIS, rue Le Peletier, 24 
Registre du commerce : Seine n° 2743717 B. 













Erar A1. Bilan au 31 décembre 1952. 












































































ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social......ssssosossossssoscsssssesoeessesess. 40.000 .000 
11. — Espèces déposées en cautionnement auprès Réserve de garantie............sssosessssssssssssssse. M6.467 
d'un état ou d'un établissement public étran- Réserve pour éventualités diverses... 200,000 
vs D serrer D Ne. 3.022.500 y de la rg — envers ee ; 4 
(9 y en : “re néficiaires de contrats d'assurances (réserves tech 
# ” eh + gun n'ayant reçu aucuns affectation niques) (art. 149-1° du décret du 30 décembre 1958) 
ns GE re 2 — Opérations d'assurance directe, réassurances 
' 1 — Valeurs représentant des engagements non déduites: 
Je” pris envers les assurés et bénéficiaires de ART pes a) Réserves pour sinistres restant à payer.. 119.83%1.029 
— CONLFALS sosssos ee scccsoscoosscosesssocces.|  155.175.528 b) Réserves pour risques en COUrS.......... 6R.872. 14 
L d) Autres réserves techniques..............., 17.824.191 
4 VI — Valeurs remises par les réassureurs et im 3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
" matriculées au nom de la société ou déposées non déduites : 
5 à la Banque de France au nom de la société... 13.999.454 a) Réserves pour sinistres restant à payer... 13.386.961 
; 20.305.139 
2 Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé dl Autres rélerves 1SChnIqueenrccrr| 19.716. 2D 
£ ns DRE techni- Autres deltes privilégiées et dettes immédiatement 
# ques réassurances acceptées: exigibles (art. 149-2° du décret du 30° décembre 
@b VOIS sosocccoccoscenves cOcne se cos cvecesecese 16.288.268 1938) : 
D) ESpêces soocoococcocsoccconccccoccsccsssesceses 2.220.200 a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 8.025.986 
+ b) Dettes immédiatement exigibles.............. 46.451.999 
Espèces en caisse au siège s0clal. ....ssscovscossess. 1.35 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
Banques, chèques postaux... ARPPPPAEITELILI II TILL 7.805.437 rés et des tiers autres que les cessionnaires (art. 
: sad ” Per A : 149-3o du décret) : 
ee — onto dos a) Dépôts de garantie en espèces.........,...... 10.000.000 
cs nes pers ruée jé Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
d) Primes à recevoir, quittances de moins de 2495 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
trOIS ROIS CD OUID. sn ccosooosétecos cos so noées 90.474.577 des engagements techniques de réassurances cé- 
€) Primes a recevoir, quittances de plus de dées: 
trois mois de dale........sosossssosscscensosuee 3.667.135 ON MIDDOOS ,. ss csccésoéecesséess bobsessvsssnes d 42.102.070 
Créances en compte courant sur les cédants....... 2.055.623 b) Valeurs mobilières immatriculées où déposées 
Réserves pour risques en cours à la charge des à la Banqne de France au nom de la société. un. 
CDDIORONNTES ...csocnsecssesee cocsensésecest c.. 19.092.657 Dettes en compte courant envers les cédants......... 4.785.2P 
Réserves pour risques en cours à la charge des Dettes diverses (créditeurs divers)..............s..... 6.628.613 
rélrocezs onaaires CRETE EEE EE ELEEE CEE EEE EEEECEEE 925.0% ne —" pour fluctuation de change sur devises étran- 3.386.548 
= s + Le hu: Pa Œères .....sooovsosesses OPPREPEPEEETELETELELELELLLELE -J00 
sr"? + ir sinislres à pa ser à la cha: rge de 2.256.002 Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
ONNAITÉS soscseusonsousse PTIT ETILIIE ....…. ». 24) . AS tuelle de créances et pour variation éventuelle de ei 
Autres réserves techniques à la charge des ‘cession la valeur des postes d'actif.......ssssesrses ee .. 500.000 
naires et ré trocessi ONNAÎTES. ..sssssoresvesssssense 15.155.848 ns — : 
Créances diverses. ...…. soovset PPT LITE 58.850.354 Excédents de recettes reportés des epercices 973 
Antérêts courus et non recouvrés (sur placements ne ssssocns ALL EL LE DES LELLELES 297 . K0 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 1.549.457 b) Excédents de recettes de L'EXCPCICE. sosrrensner us 1. 
Total général. ....sssscsssssseses- 357.000 .169 Total général... ...scrsnosmssssss. 387.600.109 
— | 














16 Juillet 1953 





QE EE RENE 


Erat A2. 





Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1952. 








EE 


ge PanTe. — Résullats des optrations d'assurances. 


BuaxcE « ASSURANCE DE PERSONXES » 


fRisques divers) (Assurances direcles et accer tations). 


ginistres et rachats payés.....,........ssssss. 
commissions échues...........sssseseesmsse. 
primes cédées en rÉASSUrANCES..... sos seun vo ne » 0» 
Réserves techniques au 31 décembre (réassurances 
non déduiles) : 
«) Risques en COUFS......sssonsesonssosososous 
b) Sinistres à PaÿCr...scrsssossnsessssosonses ee: 
t) Autres réserves techniques.......... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 


Participation des assurés aux Dénéfices.........s.s. 


Autres éléments de débit imputables aux catégories: 
Virements de réserves........... 
Frais SÉNÉTAUX .....ss.cooessscosso0 0e 0 eo 


lmpôts à la Charge de la sockélé........... 


BRANCHE « VIE » (Acceptalions), 


Assurances échues .....,..... 
Sin'stres survenus ...... 
Rachats survenus ....... 
Commissions .échnes ..... 


Récerves mathématiques 
si décembre de l'exercice 


BraxcHES « INCENDIE », « RISQUES DIVERS » 


(Acceptations), 
£ 


ÉINISITES- PAYÉS cos. 00 


Commissions échues ..........ss.sssosouere se 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : 


S) MIRE OR OI. icoscéo cos ve 


b) Sinistres à payer..........ee 


2 Partie, — Gestion générale. 


Moins value sur conversion de monnaies étrangères. 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


RE lé sec cscrsre GS 
Des HN cérercorvscvee 1.086.288 





225.445 


.086.626 











CREDIT 


{re PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances 


BRANCHE « ASSURANCE DE PERSONNES » 


Assurances direcles et accepta 


Primes émises, accessoires de primes et coûts d« 
polices nels d'impôts et nels d'ahnu.alions......e. 


Parts des réassureurs dans les sinistres payés...... 





Réserves techn'ques à la charge des réa 
sl déceinbre 


Participation aux bénéfices à la charge des réassu 


FEUTS soscooososonoonssssssssssnessssssnssssssssusse 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


eh MIsSQUES OR COUPS.....os00000000000005000000 
©) Sinistros à payer... csovsoosoocoosooceece ve 


c) Autres réserves techniques 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories 


D sondes ti cessé 


Commissions à la charge des réassureurs....... 


BRANCHE « VIE » (Acceplations). 


Primes nelles d’annulations 


Réserves mathématiques 
ol décembre de l'exer 


« BRANCHES « INCENDIE », « RISQUES DIVERS » 


(Accepla 


Primes nettes d'annulalions 


2° Partis. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières. ...sessossoessesss 00 « 
Revenus des autres valeurs... ..ssossoosesosesssssses 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 





Revenus sur créances pour dépôts de garan:iie remis: 
aux emma anden mmirndte mas iadl Es | 


361.129.735 


101.184.681 


9.6m.911 
27.911 


08.7" 


40.91 








ne 
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DESIT (suite), CREDIT (suite), 
Réserves ou provisions au 31 décembre : Revenus, intérêts, bénéfices divers... ee. 


Réserve spéciale pour fluctuation de change... Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduiles}...........s.sossossoss.sssss 
Autres éléments de débit: 
Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Portion des intérêts attribuée aux réserves de l'exercice précédent : 

le « ENS TD D'ndshodiest bidtédes 721.52 
é Réserve sréciale pour fluctuation de change... 
Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires 152.976 
ne — ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 

rie 


urs CELELEEEEEEEEEEEEEEET EEE EE TELLE TITI TIIIIIIII IE 


Solde créditeur avant répartition. .….. 1.509.312 

















Total général......ssssssossssse 706.067 .138 Total général. ......vosssscsessee 











REPARTITION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (art, 7 de la loi du % avril 1946) : 
Intérêts minimum garantis........ PPT TL 


Intérêts supplémentaires . Soc ascercecceceese .. 


Dividendes aux actions......,..,... anecsbossannésess ce éésces coco 


Solde à reporter... .scocroscocs0 00e acrésese ss... PPETETELLITEELI LIL 








Récapitulation (1). 





EE 


VALEUR 
YALEUR estimée selon les règles 
de l'article 1720-20 du décret VALEUR 
| | estimée selon les règles du 30 décembre 1988 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE de l'article 4170-1° ou valeur de réalisations s 
estimée selon les règles figurant à l'actif du bilus 
du décret de 1998, da droit commus 
des sociétés, 








rs et espèces déposées en cautionnement on consignées 
*s d'un Elat où d'uu etablissement public étranger : 


A - Valeurs et espèces appartenant à la société 





. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciaie: 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret..........oss.ssssses 144.922 


C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret.....s.sssosoosessees 10.243 





Total i … . (RARERETELELILILILLILLILILILLILLILIILIII 155.17 


LLMAVE EL 2 





VL — Valeurs remises par les réassurenurs immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de Îls 
soclt 

7.094 

6.904 

TOUR Vhsssssoavscses ecoccoesccseecs soso cc soso PETITS 13.99 


72.207 


 — — 








Total général. ..ssocscoossc0csccoosscscccocssaseces 1 





Tolaux partiels: 
jo Va I le l'article 


8° Valeurs auxquelles s'appliquent les règ'es d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1933 (IV A41IV Ch.......0000+ 


G6+ Total ‘les valeurs mobilières (valeurs remises par lez réassureurs 


exclues) RRTEESITETTIILLIIIIITITLILLIILI 11 


Te Total des placements autres que les valeurs mobilières. ...ss.soses 





LL Total! OEM sovenccocotocc-ccocesseireccoitosévestooccte En Tons 











Ze = = 


(1) Arrondi en milliers de franes par suppression des derniers chiffres, 

























né 
16 Juillet 1952 
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L'URBAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L’INCENDIE 


SIÈGE SOCIAL : 


10, 








LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAPEUR 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 


Boulevard Haussmann, 
h. C. 


: Seine n° 


Bilan au 31 décembre 1952. 





1998 
Capital social : 300.000.000 de francs (entièrement versés). 


PARIS «9°) 
32284. 

















ACTIF 


y. — Valeurs et espèces déposées en cautfonnement 
ou consignées auprès d'un Etat ou d'un établisse- 
ment public étranger.............. FAST RE LR .… 


JY. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciaie : 


1. Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
TS, SP 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à Ja 
Banque de France au nom de la société........... 


VII. — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances accegtées: 


a) Valeurs 
b) Espèces 


PMRLELLILIILIILLILIIIEL SL ILLLELELI EIRE 


nn nn nn nn nn nm nn mn nmmnnnnnne 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


0 Re AS RSR RICE . 


Espèces en caisse au siège sucial...... 


RTE LILLIIILILL 


Banques, chèques postaux...... 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences........ ee 


b) Primes à recevoir, quittances de moins <e 
trois mois de date: 

1. Primes nettes d'impôts.............. 08 

2. Impôts sur primes ci-dessus........ RARES 

c) Primes à recevoir, quittances de plus de trois 

MO OT rec soon0000e so puno notes sen cvs 

d) Primes contentieuses ........... shchesnshrsete 


e) Autres créances sur les agents et courtiers... 


Créances en compte courant sw les cessionnaires et 
POUCES innnsnsonsonessossasesse se coca ant 


me — en compte courant sur les cédants et rétro 
cédants : 


nn nm nn mm mn mn ..... 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces- 


ORDER tro edsossosbéss 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
rélrocessionnaires 


nn nn mnt mmnmmnnnnnns .. 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
cessjonnaires .…...... 


CRRRERERELEE TEE SERIE TELLE .….. 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
rélrocessionnaires .…...........s.sossvee 


Créances diverses (débiteurs divers). .... see 


Matériel ct agencement. 


Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 


0 2 SRE 





270.733.175 


12 


.371.193. 


49.899. 


167.803. 


12.000. 


478.252.2 


184.872. 


127.865. 


41.359.175 


154.108. 8 
5.928. 
29.793.< 


119.053 


150.000. 


628 


111 


000 


2.016 


2.319 


315 


.000 


5.081 106.519 





| 





PASSIF 


Capital sucia!, actions entièrement libérées......... 
NS CN ons codée tésaiuon des cc 
Réserve spéciale pour cautionnement à l'étrangcr. 
Réserve pour éveniualités diverses 
Engagements de la « été € ers les a rés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances réserves 
techniques rl 149, 1°, du décret du % décem 
bre 1958 
Opéralior s d'assurance directe, réassur ( nol 
déduit 
a) Réserve pour risques en cours............ 
b Réserve pour sinistres restant À er 
A eptations en réass ince, rétros [M n 
déduite | 
a Réserve pou risqu en cours.. 
b) Réserve pour sinistres restant à paye] 
Autres dettes privilégiée et dettes immédiatement 
exigibles (art, 119, 2°, du décret du 30 décemtre 
: RUNS 
a) Dettes fiscales et autres dettes pri riée 
L) Dettes immédiatement exigibles. ............. 
Dettes pour dk pots de garantie dt agent d | 
rs et iles hers iutres jue les cesslonnaires 
art 149 du dérret 
1. Provisions de primes et autres dépôts de ga 
COM OR, NON PTT PP Ce 
2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières... | 
Detlies envers les agents et courtiers................ 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
sionnaires et rétrocessionnaires en rm présentation 
des engagements techniques de réassurances cé 
dées 
no ti asie déo sé céeé va 
b) Autres valeurs mobilières... ....sssssososesee 
Dettes en compte courant envers les cesse onnaires 
et rétroc PR la sr oscsonevsodun: 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
CO PPS POSER TERRE sad 
Loyers et revenus perçus d'avance.................. 
Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées. . 
Réserves on provisions pour fluctuation de change 
À 1 0 0 _ ÉPPRRT TOP NN NRA 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
lueile de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif 
Réserve pour fluctuation de valeurs mobilières 
Provision pour débiteurs douteux, réassurances 
et ai Bodo crosrnsssnentlensosénatobsossbe .. 
téserve pour gros travaux d’immeubles......... 
'TOViSiOn pour grosses dépenses d'immeubles... 


Réserve spéciale de 
Immeubles : 
Au 31 décembre 1951............. 
Au 31 décembre 1952 


réévaluation : 


59.0: 














1.762 


= in  &z 
01.120.248 


Provision pour achat de matériel mécanogra 















200.06 OM 
60.00) (NX) 
155.619 000 


100.000 000 


10% 0 on 


2 ‘ Mi) 
1.114 11,000 
ÿ1 (Mi) 


OM . 40, 48) 
) ! 


16.937.095 


1: MN) UM) 


169.119. 13 


16:.803.111 


8.733.066 


00.000.061) 


81.766.016 


11. OK), OK K) 


0.000.000 
10,006 ,000 
10.000 (4x) 


106.172.000 
25.00K).0010) 
159.803,715 


5.081.106.519 
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Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1952. 


cg 
16 Juillet 1954 


—————g 





DESIT 


Résullats des opérations d'assurances, 


Sinistres payés... 


PETITE LILIIILIIIL 
Commissions échues 


Primes cédfes en réassurance sù 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours 
b) Sinistres à payer 


Réserve pour annulation de primes et frais de recan- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
l'exercice 

Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs: 

a) Risques en cours 
b) Sinistres à payer 


Annulalions sur primes et accessoires émis au cou’s 
des exercices antérij'’urs …... 
Frais généraux 


Impôts à la charge de la société 


Bénéfice industriel: 196.798.796. 


Gestion générale, 


Frais de gestion autres que les frais généraux et 
les impots 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im- 
mobilières 


Moins value sur conversion de monnaies étrangères. 


Pertes sur malisation de monnaies étrangères 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés ..... 
b) Dus 
Allocations aux caisses de prévoyance du person- 
nel: 
CGLE P. 
Compagnie 
Amor!lissements : 
a) Amortissement réglementaire des immeubles. 
b) Amortissement partiel des commissions 
c) Armortissement: matériel et agencement... 
ou provisions au 31 décembre : 
serve de garantie 
rovision pour achat de matériel mécanogra- 
ique 
rovision pour grosses dépenses d immeubles. 
serve spéciale de réévaluation: immeubles. 


Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires.... 
Sole créditeur (bénéfice de l'exercice)..sccsossseses 


Total général....ss.sssosossoscssss.ss00. 
us Re Acisn Paix 


Attribution à la réserve pour éventualités....s.ssssss » 
Attribution à la réserve pour fluctualion des valeurs mobilières et immobilières....,........ 
Minimum garanti aux porteurs de parts bénéliciaires .....s...ssossssesensossessese 


Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires ............00s 0 


Dividende aux actions 


Provision pour gratification aux membres de la direction et au personnel.............. 


Total 





9#2.390. 


.079.775.5 


813.651. 


153.863. 
082.037. 


90.000. 


370.158. 
153.731. 


"9 Cr 
319.202, 


78.491.7 


6.802.279.6 





1.114. 
6.616. 
156.590. 


15.198. 
9.261. 


.000 


19.000. 
97.120. 


PT" 
.h) . 


000 
218 


022 








CREDIT 
Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d'annulations 


Commissions reçues des réassureurs......sssss.ssess 
Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 
Recours et sauvetages sur sinistres. .....s......sos. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
1 décembre de l'exercice : 


a) Risques en COUrS... cs sosnoocncccococ0.000000 
b) Sinistres À payer......sssoosssoososssosssss ee 


Réserves techniques au 31 dérembre de l'exercice 
précédent ‘réassurances non déduites) : 


a) Risques en COUR... docs coovevsceceee 
db) Sinistres à payer... ssosssscooooosos00000000 0 0 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 


vrement des primes arriérées au 51 décembre de 
l'exercice précédent...........sssosessesecseseee 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières. ..........ssssssssses 
ER RP PP EP PS ER 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et im- 
mobilières ... ‘ . to és ce sed 


Revenus sur créanres pour dépôts de garantie et va- 
leurs remises aux cédants......sssoosososssosseoses 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisalion de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.......ssssssssee 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
(annulations déduites).........s..ssesesesesesecvsee. 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent: 
Réserve de garantie 
Provision pour achat 
phique ….. RAGE CRUE CRETE RUN AE 


Réévaluation des immeubles (décret du 28 mai 1952). 


Tutal général... svsooccssoveccoso dose 





376.544) .000 


40.2 000 


90.000.000 


6.999.076 


40.000.000 
45.000.000 


57.120.215 


811.547. 160 


7.843.696.113 





Répartition du solde, 


nn nn nn mnt 


nn nn nn mn nn nnnnnne 


55.803.715 
20.000.000 


nn nn tonne 


6.959.730 


1.010.270 


11.000.000 
40.000 .00 


33.000.000 


= ——— —— 


159.803.715 


_— 


= 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1952. 
put À 5 {Chiffres arrondis en milliers de francs 








































in | 
| VALEUR 
| | d'après le cours VALEUR 
| de bourse 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS | PRIX DACHAT | ou valeur de réalisatioe fgurant à l'actif 
e-limee 
| | selon les regles dn droit du bilan. 
| | commun des sociétés 
é émises Ed +}, PENSION" 
| | 
\ à | | 
y. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d’un établissement public étranger : ci E sé ie. ln 
va. Valeurs et espèces appartenant à la sociélé........ RES DS Éd ons | 210.733 202.929 210..33 
= = = | LE 1 
1W. — Valeurs n’ayant reçu aucune afectation spéciale : | 18 4 , 
‘va. Valeurs visées à l'article 154 du dévret............,. sonsenssssenssenssssee | 1.004.567 1 .08S 997 1 004. 567 
vec. Valeurs visées à l'article 164 du décret....... APTE T TITI TITI IT LIT TIRE | 1.372.566 1.498.805 1.372.566 
————— — -—-_- —_—— ——— - — _ - mé 
Total des valeurs représentant la couverlure des engagements de la société re En Le RENE 
envers les assurés et bénéficiaires de contrals.............s.s..... Hossoinest 2.377.133 2.587.893 2.377.139 
VAlOUEE VOS D F'RTULIO 208 QU GOOM... nsc coco coco eparco scene es e 49.809 18.318 à, Su9 
PO sens occoscoococccosonscseocoseceeposeocee . . ss... 












VI. — Valeurs remises par les réassureurs: RAS CHE L 
À A 6 ot coco cc ocsoédocésensoceesoseceeee ass néoaspscgesestgs | 111.622 111.622 111 6 2 
b) Autres valeurs...... nsc opencsepesssesceee sn spérenseoposssecece ». 180 t \ 





VIL — Autres valeurs détenues par la société...... ,,......... éhovesteseis 


Total général.........0000.00.00 0 0 bosses busésees malitodiiessss ces .) 377.509 Ù 3.058.971 \ 9» 877.569 

















Totaux partiels : 


4. Valeurs de l'article 154 (rva+vi@).................................... ssso se #8 00 0 0 0 1.146.190 1.230.620 4 110.120 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'articie 1,0 du décret 





du 30 décembre 1933 (na)+{(iva)+{1vc)................ sors FRANS 2.647.866 3 KA. RII 0 617.866 
& Total ds immeubles... nrrohesté es 2 de AE Se ee PO INCARNE INR 159.566 150, 564 _ 159.566 
6. Total des vaieurs mobilières (valéurs remises par les réassureurs CxXCriés)...... 2.523.263 9 794 (668 9 AUX: 
1. Total des placements aulres que ics immeubles, les prêts hypotlécaires el les ver Lu . 
vaieurs mobilières........,..... PTE PE CEE CLCEREEEEEE soso... OPEEPTEECETEEEES 11.937 14.9 _ 44.9 
8. Total (4 + 6 + 7) {égal au total ma+1v)....... tres PRES RE néérohsèceneévces 2.697. A4 2.899.171 2.697.706 








































Elles seront accompagnées des pièces prévues aux articles 2 et 3 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM du cahier des charges générales imposées aux entrepreneurs des 
travaux de bâtiment à exécuter pour le compte du ministére du 
travail, en date du 15 avril 4937, et à l'article 2 du cahier des irges, 
: clauses et conditions particulières appli ables aux travaux fai ant 
M. Cohen (Jean-Loup-Alexandre), né à Paris le 2 mai 1919, domi- l'objet du présent avis d'adjudication, notamment : 

cilié à Paris ({ü*), 20, rue de Longchamp, agissant tant gi EE {eo D'une pièce authentique justifiant que le candidat est Francais 
gusmnel qu'au nom de ses enfants mineurs nés à Paris : Jean- ou ressortissant de l'Union française et, s'il s'agit d'une société, 

ascal, le 8 juin 4948 et Vincent, le 30 août 1952, dépose une requête - 


de tous documents justiflant de son existence légale ain 
pouvoirs de son ou de ses repésentants: 
2° D'une pièce justifiant que le concurrent est patenté pour l'année 
courante el pour la spécialité objet du lot considéré : 
3° Au moins deux certificats de capacité délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d’un an de date, Ces certificats 
AVIS D'ADJUDICATIONS | “:p07, 57 de irnunn de ne che" eurent à 
chacun des lots visés dans la déclaration d'intention de souris- 
sionner et indiquer l'importance chiffrée des travaux exécutés sous 
la direction de l'homme de l'art qui les aura délivrés: 
d F : 4° Du cerlifiat de qualification pro!essionnelle délivré aux entre- 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. prises par l'organisme professionnel de qualification et ce clas- 
$ sification du bâtiment et des artivités annexes en application du 


: protocole conclu le 3 novembre 1949 avec le ministère de la recons- 

AVIS D ADJUDICATION truction et de l'urbanisme (ou de son fac-similé) ; 
o D'une atlestation de la sécurité sociale ainsi que de la caisse 
d'allocations farniliales et de la caisse de congés payés auxquelles 


, “u que ] 
euprès du gärde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patro- 1 battle 


nymique celui de Collin. 






















Le 15 septembre 1953, à quinze hevres, il sera procédé, à Moulins l'entreprise est affiliée, justifiant de la régularité de la situation 
(Allier), dans les locaux de la direction départementale du travail de l'entreprise au regard de ces organismes. 
el de la main-d'œuvre, 1, cours Jean-Jaurès, à l’adjudication res- Jl ne sera pas exigé de cautionnement provisoire 
trente, sur soumissions fermées, des travaux à exécuter à forfait Les concurrents seront avisés, par pli re ommandé, de la suite 
Pour la construction, sur un terrain sis à Montluçon, rue du Pré- qui aura été donnée à leur demande. 
Gé au lieudit Le Grand Cendrier, d'un foyer d'hébergement de Les pièces déposées par les entrepreneurs non agréés leur seront 
availleurs nord-africains. reltournées. 
Les travaux comprennent cinq lots évalués approximativement Les dossiers d'adjudication seront déposés à dater du 15 juillet 1953 
comme suit : dans les bureaux de la direction départementale du travail et de 
France. la main-d'œuvre, 1, cours Jean-Jaurés, à Moulins (Allier), où fils 
lot n° 1. — Gros œuvre (maçonnerie, charpente, menui — pourront étre consultés. AA 
PO... dense: aneiterie; TPE ELIIS 26.375.000 En cas d’insuccès de l'adjudication annoncée ci-dessus et du 
— Plomberie, sanitaires ..........ssosousesessse 1.723.000 nouveau concours qui serait ouvert séance tenante, le directeur 
Lot - — Chauffage central ...…. sonsonessossssssssesesse 2.885.000 départemental du fravail et de la main-d'œuvre de l'Allier recevra 
A her saéenenesannesonenenere… 2.238.008 les offres tendant à la passation d'un marché de gré à gré pendant 
l 5. — Peinture, vitrerie...... sv ! 550.000 un délai de quinze jours expirant le 30 septembre 1953. 
à #5 demandes d'admission à soumissionner devront parvenir à Ja |. Paris, le 7 juillet 1953. | 
je. von départementale du travail et de la main-d'œuvre, 1, cours Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
u-Jdauré 


S, à Moulins, le 13 août 1953 au plus tard. Signé: PauzL B4oon. 





QUES 


AE 


LLNMIVERHERLL 
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Département de la Somme, 


— — 


PONTS ET CHAUSSÉES — SENVICE VICINAL 





Entretien des routes nationales et chemins départementaux, 


Transport de matériaux d'empierrement à pied d'œuvre 
pendant la période du 17 août 1953 au 31 juillet 1954. 





ADJUDICATION 


A AMIENS, en l'hôtel de la prélecture, le 29 juillet 1953, 
à quatorze heures trente, 





Te 29 juillet 1953, à quatorze heures trente, fl sera procédé en 
séance publique, par le prélet de la Somme, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur 
en chef des ponis et chaussées, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudication, au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux 
de transport à pied d'œuvre de matériaux pour l'entretien des routes 
nalionales et chemins départementaux du département, pendant 
la période du 1{°r août 1933 au 31 juillet 1954. 

Ces travaux sont divisés en trente et un lots qui seront adjugés 
séparément et qui soni évalués comme suit: 
































16 Juillet 192 


transportées et les endroits entre lesquels les transport: 
être effectués, et montrant que l'exécution des transports 4, 
riaux peut être faile par les soumissionnaires. ; sl 
Cette pièce devra, autant que possible, tre jointe aux : 
réglementaires à soumettre préalablement au visa de Line. 
en chef. ra otiiihis - 
A défaut, elle devra être produite le jour de l'adjud 
bureau d’adjudication. 


IL, — Cautionnement provisoire. 


Le cautionnement provisoire est, pour chaque lot, celui i À 
au tableau ci-dessus. rc 


IH, — Communication des pièces du projet aux entrepreneur 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrenr 
tous les jours, de neuf heures à douze heures et de 0 
heures à seize heures, excepté les dimanches, jours fériés et 
après-midi : 

1e Dans les bureaux du service des ponts et chaussées, 43 bis rue 
de la en gg ur à Amiens; - 

2° Dans les bureaux des ingénieurs d'arrondissement : 

A Abheville, pour les lots nes 25 à 31; 

A Arniens, pour les lots nos 1 à 1?; 

A Péronne, pour jes lots nos 13 à 24. 


1 


inedJis 


IV. — Envoi des soumissions, 


Les concurrents adresseront leur soumission, avec les pièces men 
tionnées à l’article 8 bis des clauses et conditions #il 


généra par 





—— lettre recommandée, à l'adresse suivante: M. Oliver, ingéni en 
y MONTANT Être: chef des ponts et chaussées, 43 bis, rue de la République, à Amiens, 
numéros | DÉSIGNATION des dépenses annuel MONTANT Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
des lots. ace du 27 juillet 19%53, à seize heures, terme de rigueur. 
des SN et: 1‘ 7 | cautionne- Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiratio 
_ lonts . . : - : l n 
m Service Total ment de ce délai ne seront pas admises. 
cfa SRE chaussées vicinal. provisoire. Fait à Amiens, le 26 juin 1953. 
o— mm | tn — Pour le préfet: 
Le secrétaire général 
4 Acheux-en ln 2 . ; ’ 
Amiénois.....…. 265.200! 4.275.700! 4.540.900 68.000 Signé: C4. Rickanv 
2 |Sernaville ..….… 39.716! 6.213.502] 6.599.218) 98.000 PP PP PPS PL PP PE PTS PT LS PPS Pt De pr 
3 DONOE scoccconcs M9.0% 1.537.100! 1.756.100 26.000 
n DORES sono: 75.700 700! 562.400 8.000 
5 |Gorble ....::.:: 216.150! 1.600.100! 1.966.550) 29.000 ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
6 Domart - en-Pon | 
théeu ......... 51.700! 1.711.682! 1.756.982 26.000 
7 Doullens ....... 451.800! 1.722.800! 2.284.600 32,000 
8 Hornoy ,....,... 62.680! 3.310.960! 3.410.610 51.000 SEQUESTRES 
9 Molliens- Vi | nas 
CRE - ice: 207.200! 1.895.700! 2.192.900 22.000 . , ea ù 
10 Oisement ...... 18.200 4700 000! 1.718.200 26.000 Le président du tribunal civil de Sfax, 
41 Picquigny ...... 226.900! 1.262.860! 1.189.160 22.000 Vu le rapport du directeur des domaines, chef du service de liquk 
42 TR 2: Et 914.000! 5.855.000! 6.799.000! 101.000 dation à Tunis; 
43 Ailly-sur-Noye…. 161.000! 2.629.000! 2.793.010 42.000 Vu la requête qui précède ; 
41 MDOEE, coccots. 306.000 2.292.000! 2.508.000 31.000 Vu nos ordonnances ci-après énumérées ayant placé sous séqueslre 
15 Chauines ....... 116.900! 1.943.500! 4.490. 100! 22.000 du service de liquidation, pris en la personne du chef de ce service, 
16 Combles ....... 129.100 1.299.500) Ex y les patrimoines suivants: 
7 .. 206,700 6 | 4.779.70 26... ; . ’ : 
18 Montdidi R.-«4 70. 100 1.008500 2.059.200! 31 000 Ordonnance du 12 décembre 1949: patrimoine Azzaro (Alphonso), 
49 |Moreuil ........| 267.900! 2.151.500! 2.519.400] 36.000 Ordonnance du 21 Juin 1919: patrimoine Lobianco (Giacomo). 
90 TT Sa 907 . 400 985.500! 1.192.900 18.000 Ordonnance du 21 juin 1919: patrimoine imdivision Lobianco-Laco- 
2 er 10 sesccces 224.4 713.0 ,1.400 6. mare. . 
99 ie 1 D LESERS TS Lg 1.088.100 16.000 Ordonnance du 23 juillet 1949: patrimoine Sodari (Emi! 
53 lOSiÈres ss. 946.100 861.500! 1.107.600 16.000 Ordonnance du 20 novembre 1950: patrimoine Mazzarino (Alfred), 
21 ROMD .cocantes 289 400 814.700 1.096.900 46.000 Ordonnance du 24 novembre 19%: patrimoine Mazzarino (Antor 
5 Abbeville et ia Ordonnance du 20 novembre 19:50 : gr Aurilla (Raïfaele 
Nouvion-en Ordonnance du 13 juillet 1951: Bellu (Joseph). 
Ponthieu ..... 1.076.340 108.800! 1.180.110 17.500 Clôturons, en application des dispositions de l'article 18 de la lot 
26 Ailly - le - Haut aie. ol ; du ?%8 septembre 1918, les opérations de liquidation de chacun des 
Clocher ....…. 53.600! 3.923.000! 3.976.600 59.000 patrimoines ci-après énumérés: 
9 . reg : 
4 s + — Azzaro (Alphonso). Mazzarino (Alfred). 
comm œ 17 990 102.100 590.000 1.500 Lobianco (Giacomo). Mazzarino (Antonio). 
°8 cales . en - Dee. DA # fée. | Indivision Lobianco-Lacomare. Aurilla (Raffaele). 
reêt - . Ï : . ni | en 
+ tdi 14.600! 1.918.000! 1.822.600! 27.000 Sodaro (Emilio). Bellu (Joseph). ia 
29 Gamaches ...... 1%). 400) 066.500! 1.456.900 21.500 Fait en notre cabinet au palais de justice, à Sfax, le 24 juin 1%». 
30 Hallencourt .... 262.320 661.800 924.120 3.500 Le président du tribunal civil, 
Ni RUE sos 421.30 401 .000 822.380 12.600 Signé: VENTURINI. 











Conditions principales de l'adjudication. 





I. — Pièces à soumettre au vis1. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 bis 
des clauses et conditions générales et de l’article 8 du décret du 
6 avril 1942, être soumises au visa préalable de l'ingénieur en chef, 
devront, à peine de forclusion, être déposées avant le 18 juillet 1953 
à seize heures, entre les mains de M. Oliver, ingénieur en che 
des ponts et chaussées, à Amiens, 43 bis, rue de la République. 

Celui-ci les visera et les retournera au déposant, contre décharge, 
avant le 23 juillet 1953, 

Pour pouvoir prendre part à l'adjudication, les soumissionnaires 
étrangers au département devront produire un certificat, délivré 
par leur comité technique départemental des transports, donnant le 
numéro de leur carte de transport, la nature des marchandises 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





16 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'AIx-en-Proventes 
Berre-Castors. But: construire des habitations au profil des 4-500K$ 
Siège social: salle Maurin, quartier Capevaire, Berre-l'Etang 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











